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Mardi 17 octobre 2023. Mon téléphone vibre: un message 
d’Adèle VanReeth, directrice de France Inter. Elle me pro-
pose de réﬂ  échir à un podcast pour comprendre ce qui se 
joue au Moyen-Orient où la guerre, de nouveau, frappe.
L’attaque terroriste du Hamas du 7 octobre est encore 
dans tous les esprits. Elle a sidéré le monde entier. En 
Israël, on parle de Shoah, de pogroms: la surprise est iden-
tique à celle du déclenchement de la guerre du Kippour 
en 1973. Et puis la réaction violente de l’armée israélienne 
à Gaza déclenche à son tour des références historiques, 
cette fois-ci du côté palestinien. C’est à la Nakba que l’on 
pense, la catastrophe, celle qui a réduit à peau de cha-
grin le territoire des Palestiniens à la ﬁ  n des années 1940.
C’est une évidence, la guerre entre Israël et le Hamas 
n’a pas commencé le 7 octobre. Seule l’histoire, le temps, 
peut nous permettre de donner du sens à des événements 
qui, en apparence, n’en ont aucun. Et l’enjeu est capital. 
En l’absence de sens, l’émotion prend le relais, et dans ces 
situations, l’émotion est un dangereux carburant pour 
Avant-propos
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des militaires israéliens 
le 7 octobre 2023
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nos sociétés. Dans nos rues et sur les réseaux sociaux, le 
confusionnisme et l’anachronisme règnent. Les passions 
font le lit des préjugés destructeurs. Les croix gammées 
fleurissent. Les drapeaux brûlent. Les insultes fusent.
C’est ainsi qu’est née au milieu du mois d’octobre 
dernier l’idée de ce podcast, 
Anatomie d’un conflit
. Une 
conversation avec Vincent Lemire, en six épisodes d’un 
quart d’heure chacun. Six épisodes, six périodes pour 
échapper à la dictature du temps présent, de l’actualité. 
Pour savoir et comprendre, tout simplement.
Mais un podcast n’est pas un livre. Celui que vous 
tenez entre les mains en est l’adaptation. La totalité de 
notre conversation a été conservée mais nous avons tenu 
à y ajouter des éléments propices à une plus grande com-
préhension des événements: des cartes, dont certaines 
sont inédites, des déﬁ  nitions, des biographies, des textes 
historiques et des repères chronologiques. 
En somme, des outils pour éclairer le citoyen dans 
un monde assombri.
Thomas Snégaroff
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Première grande 
vague de pogroms 
dans l’Empirerusse 
etdébut de la 
premièreAliyah
1876
Première édition 
dujournal palestinien 
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Quds i-Sherif
1894
Déclenchement 
de l’affaire 
Dreyfus
Janvier 1898
Émile Zola prend 
la défense de 
Dreyfus avec sa 
tribune « J’accuse »
1903
Publication en Russie 
des
Protocoles des sages 
deSion
, texte antisémite 
forgé par la police tsariste 
1904
Deuxième grande vague 
de pogroms dans l’Empire 
russe et début de la 
deuxième Aliyah
Juillet 1908
Révolution des Jeunes-
Turcs dans l’Empire 
ottoman 
Août 1897
Premier congrès 
sioniste à Bâle 
(Suisse)
1911
Première édition 
de l’hebdomadaire 
nationaliste palestinien 
Falastin
 à Jaffa 
28 juillet 1914
Déclenchement 
de la Première 
Guerre mondiale
1915
Génocide des 
Arméniens par 
legouvernement 
desJeunes-Turcs
1916
Accords Sykes-Picot 
entre la France et la 
Grande-Bretagne 





 [image: ]L’utopie sioniste
1897
chapitre  i
«
  
[À] Bâle, j’ai fondé l’État juif. 
Si je disais cela aujourd’hui à haute 
voix, jedéclencherais un rire universel. 
D’ici cinq ans peut-être, cinquante ans 
sûrement, chacun le comprendra. 
»
Extrait du journal de Theodor Herzl, 1
er
 septembre 1897
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En 1897, Theodor Herzl défend l’idée de création d’un État des 
Juifs en Palestine. Pourquoi les faire revenir sur une terre 
qu’ils ont fuie deux mille ans plus tôt ?
En 1897, le projet sioniste s’institutionnalise : ce qui 
n’était qu’une vague idée se structure et se consolide 
au sein d’une organisation, d’une institution. Si l’on en 
revient au mot lui-même, le sionisme est une idéolo-
gie qui défend le retour des Juifs à Sion, qui est une des 
collines de la ville de Jérusalem. Aujourd’hui encore, le 
sionisme est donc synonyme de retour à la Terre sainte, 
dont le centre est Jérusalem. Dans une Europe marquée 
par la crise des empires, l’essor des nationalismes et la 
montée de l’antisémitisme, ce projet de restauration 
juive se structure, à partir de 1897, autour de la volonté 
de créer en Palestine un État-nation pour les Juifs. 
À la fin du mois d’août, Theodor Herzl réunit et 
préside le premier congrès sioniste à Bâle, en Suisse. 
Né en 1860 à Budapest, ville qui faisait alors partie de 
l’empire d’Autriche-Hongrie, Theodor Herzl est président
chapitre  i
1897
L’utopie sioniste
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1897, l’utopie sioniste
L’affaire Dreyfus
En 1899, deux ans après le congrès de Bâle, Theodor Herzl 
afﬁ rme que c’est l’affaire Dreyfus qui a fait de lui un sioniste. 
Si cette déclaration a depuis été nuancée par les historiens, 
il est certain que les procès et les condamnations inﬂ igés au 
capitaine Alfred Dreyfus en 1894 et en 1899 ont remis en ques-
tion le statut de la France comme terre d’émancipation pour 
les Juifs.
À la fin de l’année 1894, Dreyfus, officier d’origine 
alsacienne et de confession juive, est condamné par le conseil 
de guerre pour intelligence avec l’ennemi allemand. Au début 
de l’année 1895, sa dégradation et son emprisonnement en 
Guyane ne font pas scandale. 
L’affai re Dreyfus prend toute son ampleur en 1898, 
lorsque le véritable c oupable du cri me  imputé à Dreyfus, 
Ferdinand Walsin Esterhazy, est acquitté. Émile Zola publie 
alors une tribune retentissante intitulée « J’accuse ». Ce coup 
d’éclat contr aste avec les méthodes plus discrètes employées 
depuis 1895 par la famille Dreyfus et par ses premiers alliés. 
C’est aussi à partir de 1898 que le discours anti-
sémite, qui préexistait à l’Affaire, se trouve fortement ampli-
ﬁ é par l’essor d’une presse résolument antidreyfusarde et 
par la multiplication de violentes manifestations nationa-
listes et antijuives. Sur le plan judiciaire, la réouverture du 
procès Dreyfus en 1899 conduit à une nouvelle condamna-
tion, moins sévère, puis à une grâce présidentielle. Finale -
ment, la Cour de cassation le réhabilite pleinement en 1906.
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du congrès, puis de l’Organisation sioniste. Journaliste 
de profession, il entretient des liens très forts avec la 
France. Entre 1891 et 1896, il est le correspondant à Paris 
d’un grand quotidien libéral viennois, 
Neue Freie Presse
. 
En 1894, il est particulièrement frappé par le déclenche-
ment de l’affaire Dreyfus car, comme la plupart des Juifs 
européens de son époque, il pensait que la République 
française était le pays où l’assimilation des Juifs était 
possible, un abri sûr à l’écart des pogroms. 
À la ﬁ  n de l’année 1895, Herzl estime donc que les Juifs 
ne sont plus en sécurité nulle part en Europe. Il conçoit 
le projet d’un « État des Juifs » qui pourrait s’implanter 
en Argentine ou en Palestine. Il faut souligner que le 
sionisme politique et national qui s’institutionnalise à 
Bâle n’est pas né dans les communautés juives d’Europe 
centrale les plus pratiquantes. Il a plutôt trouvé ses 
premiers défenseurs au sein des communautés juives 
urbaines, la
cisées et cultivées, dont Herzl est très 
représentatif. Parallèlement à l’utopie sioniste, les idées 
socialistes ou socialisantes prospèrent à la même époque 
et dans ces mêmes milieux.
Même si le débat se poursuivra jusqu’en 1905, le 
choix de la localisation du futur État des Juifs apparaît 
tranché dès la première phrase d’un texte voté par le 
premier congrès sioniste le 30 août 1897: « Le sionisme a 
pour but un Foyer national légalement garanti et publi-
quement reconnu pour le peuple juif en Palestine. » Dès 
lors, le projet politique de Herzl, qui n’était pourtant pas 
un homme religieux, acquiert d’évidentes résonances 
bibliques et prophétiques. Mort en 1904, le fondateur du 
Pogrom
Mot que le français 
a emprunté au 
russe à laﬁ n du 
xix
e
siècle pour 
désigner les émeutes 
meurtrières contre les 
communautés juives 
qui se multiplient 
alors en Europe, 
sans entraîner 
decondamnation 
nideréaction de la 
partdes pouvoirs 
publics. Dansl’Empire 
russe, la première 
vague de pogroms 
commence après 
l’assassinat dutsar 
AlexandreII,le 1
er
mars 
1881, et seprolonge 
jusqu’en1884. 
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sionisme politique n’a cependant pas été témoin de la 
mise en œuvre de ce projet. Cette disparition précoce lui 
vaut parfois d’être comparé au prophète Mo
se, mort lui 
aussi avant d’avoir pu rejoindre la Terre sainte. 
Mais, pour comprendre la complexité et les ambigu
-
tés fondatrices du projet sioniste, il faut immédiate-
ment ajouter un point fondamental: le congrès sioniste 
de 1897 est loin d’être la première instance à préconi-
ser le retour de la diaspora juive en Palestine. Depuis le 
xvii
e
siècle, des protestants évangéliques encouragent 
les milieux juifs dont ils sont proches, en Grande-
Bretagne et dans ses colonies américaines, à retourner 
en Terre sainte. Ce proto-sionisme repose avant tout 
sur le messianisme religieux, avec une forte dimension 
eschatologique, tournée vers la ﬁ  n des temps. Ce courant 
est encore puissant au début du xix
e
siècle. Ainsi, quand 
Bonaparte entre en Palestine en 1799, une fausse nouvelle 
se propage très rapidement dans la presse européenne, 
selon laquelle il viendrait y restaurer un royaume juif !
Le sionisme est donc une idée qui vient de loin mais 
qui, à mesure que les pogroms se multiplient en Russie et 
en Europe centrale, devient un projet plus pragmatique 
et plus réaliste, moins religieux aussi, même si des élé-
ments messianiques y restent mêlés, précisément ceux 
que l’on voit ressurgir avec tant de violence aujourd’hui. 
Avant d’être une doctrine unifiée, le sionisme est donc 
une galaxie de mouvements composites qui, à la fin du 
xix
e
siècle, convergent autour du projet politique que 
Herzl expose en 1896 dans son livre 
Der Judenstaat 
(« L’État 
des Juifs »).
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1897, l’utopie sioniste
Y avait-il déjà des communautés juives en Palestine 
avant1897 ? Et, si oui, comment vivaient-elles ?
En 1882, environ 24 000 Juifs habitent en Palestine, sur 
une population d’environ 500 000 habitants, moins de 
5 % de la population, donc. Notons au passage que le 
terme « Palestine », alors couramment utilisé par l’admi-
nistration ottomane, n’a aucune connotation politique 
à l’époque. Notons également que la province de Jérusa-
lem, de plus en plus stratégique aux yeux des Européens, 
est directement rattachée à Istanbul à partir de 1872, ce 
qui va contribuer à en renforcer la centralité fonction-
nelle et symbolique. 
Depuis 1517, les Ottomans contrôlent quatre villes 
particulièrement importantes pour le juda
sme en Pales-
tine: Jérusalem, Safed, Tibériade et Hébron. Siège du 
tombeau des Patriarches, Hébron est, comme Jérusalem, 
un lieu saint fondateur pour les trois grandes religions 
monothéistes. Dans ces villes marquées par l’héritage 
biblique, les communautés juives n’ont jamais disparu. 
Elles constituent les principaux points de peuplement 
de ce qu’on appelle l’« Ancien Yichouv », pour désigner 
les communautés juives présentes en Palestine avant 
le développement du projet sioniste. L’existence d’une 
petite communauté juive à Safed est ainsi attestée à 
l’époque mamelouke (1250-1517), puis à l’époque ottomane 
(1517-1917), et les archives ottomanes montrent que les 
Juifs de Jérusalem ou d’Hébron sont bien intégrés à la 
communauté citadine. 
Les communautés juives qui s’installent en Pales-
tine à partir des années 1880 et jusqu’à la création d’Israël 
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en 1948 sont, elles, rassemblées sous le nom de « Nouveau 
Yichouv ». Jusqu’en 1897, ce sont encore des Juifs assez reli-
gieux qui partent vers la Terre sainte pour échapper aux 
pogroms. Leur arrivée précède donc la formulation poli-
tique d’un projet d’État-nation pour les Juifs, mais elle a 
largement contribué à l’émergence du sionisme en tant 
que projet national. Celui-ci s’est en effet nourri d’ini-
tiatives locales qui, au départ, n’étaient pas coordonnées. 
Leplus souvent, elles ne s’inscrivaient même pas dans un 
horizon idéologique ou religieux commun. 
PoonPne1
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International Journal of Middle East Studies, 17 (1985), p. 485-505. 





 22
1897, l’utopie sioniste
Il faut bien retenir ceci: dès les années 1880 se met 
en place une tension constitutive du projet sioniste et 
de saréalisation. Ce projet s’appuie sur des opérations 
locales, opportunistes et parfois désordonnées, mais il 
suppose dans le même temps une forme d’encadrement 
et d’institutionnalisation destinés à faciliter sa recon-
naissance par le droit international. Cette tension origi-
nelle est encore à l’œuvre aujourd’hui. 
La ﬁ n du xix
e
siècle est donc marquée par la montéedu 
nationalisme juif du côté des sionistes, est-ce que l’onvoit 
également un nationalisme arabe apparaître ?
Parallèlement au nationalisme juif sioniste, un nationa-
lisme arabe émerge à la ﬁ n du xix
e
siècle. Avant tout dirigé 
contre le gouvernement ottoman, il est comparable aux 
mouvements nationalistes d’Europe centrale et orientale 
qui contestent, tout au long duxix
e
siècle, la légitimité 
des différents empires à régner sur plusieurs peuples, 
plusieurs langues et plusieurs religions. 
Revendiquant pour eux-mêmes le modèle européen 
de l’État-nation, certains nationalistes arabes réclament 
ainsi la création d’une « Grande Syrie », dont les frontières 
demeurent cependant assez ﬂ  oues. Dans le même temps, 
les bourgeoisies urbaines de Palestine développent une 
forme de « conscience nationale » qui leur est propre et 
dont l’historien Rashid Khalidi a bien tracé les contours 
dans son livre 
L’Identité palestinienne
 (La Fabrique, 2003). 
Il faut souligner que, dans les débats de l’époque autour 
de la question nationale arabe, la dimension religieuse 
est totalement secondaire. D’autant que de nombreux 
Sunnites et chiites
Les chiites se 
distinguent des 
sunnites en afﬁ rmant 
que seuls les membres 
de la famille d’Ali, 
gendre du Prophète, 
peuvent succéder 
à Muhammad. Très 
majoritaires, les 
sunnites défendent 
quant à eux l’idée 
que l’ensemble 
des paroles et des 
actes du Prophète 
(Sunna) est, après le 
Coran, la principale 
source du droit 
musulman. Depuis 
1517, le sunnisme est 
la religion ofﬁ cielle 
de l’Empire ottoman. 
Jusqu’en 1924, le sultan 
est reconnu par les 
sunnites comme calife, 
successeur légitime du 
prophète Muhammad.
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nationalistes palestiniens sont chrétiens et que, par ail-
leurs, il n’y a pas de conﬂ its majeurs entre musulmans 
sunnites et chiites dans la région: comme la plupart des 
Arabes d’Égypte, du Liban, de Syrie et de Palestine, les 
Turcs qui dirigent l’Empire ottoman depuis Istanbul sont 
en effet des musulmans sunnites.
On a l’impression aujourd’hui que la question israélo-
palestinienne est avant tout une question religieuse. 
Cen’étaitdonc pas le cas à la ﬁ n du xix
e
 siècle ?
Absolument pas. Dans les consciences nationales qui 
émergent à cette époque, la dimension confessionnelle 
est totalement marginale. La figure d’Albert Antébi en 
est l’exemple parfait: Juif arabe né à Damas et directeur 
de l’école de l’Alliance israélite universelle de Jérusa-
lem depuis 1896, Albert Antébi s’oppose frontalement 
au projet sioniste. Il proclame au contraire sa loyauté 
envers l’Empire ottoman, car selon lui c’est la seule entité 
étatique capable de garantir la bonne entente entre les 
différentes communautés qui peuplent la Palestine.
Antébi n’est pas le seul notable de Jérusalem que le 
sionisme inquiète. Yussuf Ziya al-Khalidi est un autre 
exemple de cette prise de conscience précoce. Maire de 
Jérusalem dans les années 1870, puis député de la Ville 
sainte, il écrit en français une longue lettre le 1
er
 mars 
1899 à Theodor Herzl par l’intermédiaire de Zadoc Kahn, 
le grand rabbin de France. Même s’il prend soin de souli-
gner les proximités qui unissent historiquement les Juifs 
et les Arabes, Khalidi s’inquiète des conﬂ its que pourrait 
entraîner le projet national de Herzl, qu’il estime voué 
Alliance israélite 
universelle (AIU)
Association juive 
fondée en France en 
1860 aﬁ n de porter 
secours aux Juifs 
persécutés dans 
le reste du monde. 
En plus d’engager 
des démarches 
diplomatiques aﬁ n 
d’obtenir l’égalité des 
droits pour tous les 
Juifs de la diaspora, 
l’AIU développe 
au Maghreb et au 
Proche-Orient un 
réseau d’écoles 
inspirées du modèle 
éducatif français. 
Contrairement 
aux sionistes, les 
membres de l’AIU 
estiment que les 
Juifs s’émanciperont 
par une meilleure 
intégration socio-
économique et en 
pratiquant la langue et 
la culture françaises. 
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àl’échec: « La réalité est que la Palestine fait maintenant 
partie intégrale de l’Empire ottoman et, ce qui est plus 
grave, elle est habitée par d’autres que des Israélites. 
Cette réalité, ces faits acquis, cette force brutale des cir-
constances ne laissent au sionisme, géographiquement, 
aucun espoir de réalisation. » La lettre de Khalidi, que 
Kahn transmet rapidement à Herzl, se termine ainsi: 
« aunom de Dieu, qu’on laisse tranquille la Palestine ».
Depuis Vienne, Herzl rédige, lui aussi en français, une 
réponse au député-maire de Jérusalem. Il assure à Khalidi 
que les sionistes demandent seulement à l’Empire otto-
man de permettre l’immigration d’« une quantité de Juifs 
qui apportent leur intelligence, leur esprit ﬁ nancier et 
leurs moyens d’entreprise au pays ». Il présente son projet 
politique et national de manière euphémisée. Il insiste en 
revanche sur la compatibilité entre le projetsioniste, le 
libre accès aux lieux saints et la coexistence harmonieuse 
des différentes communautés de Palestine.
Est-ce que la présence des Juifs autochtones et l’arrivée 
despremiers migrants entraînent des tensions entre 
lesJuifset les Arabes ?
Jusqu’au début des années 1910, les projets nationaux 
en gestation ont créé des inquiétudes, des prises de 
conscience, des échanges de courriers, mais ils n’ont pas 
déclenché de conﬂ its ou d’affrontements ouverts entre 
les Juifs et les Arabes de Palestine. Avant la Première 
Guerre mondiale, une seule altercation à l’occasion d’un 
débarquement de migrants juifs est recensée dans le port 
de Jaffa. 





 [image: ]25
1897, l’utopie sioniste
Un événement qui se déroule à Jérusalem, quelques 
jours après la révolution des Jeunes-Turcs de 1908, per-
met d’ailleurs de rappeler qu’en ce début de xx
e 
siècle les 
lignes de fracture ne sont pas du tout les mêmes qu’au-
jourd’hui: en août 1908, confiante dans les promesses 
d’une citoyenneté interconfessionnelle pleinement 
garantie par la nouvelle constitution ottomane, une 
délégation de Juifs décide de monter sur l’esplanade des 
Mosquées, lieu saint musulman qui jusqu’alors leur était 
interdit. Ils arborent même une grande bannière aux cou-
leurs de l’étoile de David et pourtant ils sont accueillis 
avec enthousiasme par les imams, qui leur servent des 
rafraîchissements et des friandises. 
Très heureux de cette expérience, ils tentent ensuite 
de se rendre au Saint-Sépulcre, lieu saint chrétien qui 
leur était également fermé. Et là, ils sont au contraire 
sévèrement molestés par les moines arméniens, latins 
et orthodoxes, qui les attendaient de pied ferme ! Cette 
anecdote permet de comprendre qu’en Palestine, au 
débutdu xx
e
siècle, l’antijuda sme chrétien est encore 
très prégnant, alors que les musulmans n’ont aucune 
prévention religieuse contre leurs voisins juifs. Mais c’est 
justement cet équilibre fragile qui va être rompu avec la 
chute de l’Empire ottoman. 
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textes  et  documents
Extrait du journal de Theodor Herzl 
(1
er
septembre1897)
Si je veux résumer le congrès de Bâle d’un mot  – que je me 
garderai de prononcer en public – je dirai ceci: à Bâle, j’ai 
fondé l’État juif. Si je disais cela aujourd’hui à haute voix, 
je déclencherais un rire universel. D’ici cinq ans peut-être, 
cinquante ans sûrement, chacun le comprendra. L’État est 
essentiellement fondé sur la volonté du peuple, voire d’un 
individu suffisamment puissant (Loui s XIV: « L’État, c’est 
moi »). Le territoire n’en est que  le support concret ; l’État, 
même lorsqu’il possède un territoire, garde toujours un 
caractère abstrait. L’État du Vatican existe, même sans terri-
toire, sans quoi le pape ne serait pas souverain.
J’ai donc créé à Bâle cet objet abstrait et par consé-
quent invisible à la plupart des gens ; et cela, en fait, avec des 
moyens inﬁ mes. J’ai amené les gens, progressivement, à un 
état d’esprit favorable à l’État, et leur ai inculqué le sentiment 
qu’ils constituaient l’assemblée nationale.
Source : Theodor Herzl, 
Journal 1895-1904. Le fondateur dusionisme 
parle
, morceaux choisis et présentés par Roger Errera, 
Calmann-Lévy,1994.
Extraits de la lettre de Yussuf Ziya al-Khalidi à Theodor 
Herzl, via le grand rabbin de France Zadoc Kahn
Je me flatte de penser que je n’ai pas besoin de parler de 
mes sentiments envers Votre peup le. Tous ceux qui me 
connaissent savent bien que je ne fais a ucune distinction 
entre Juifs, Chrétiens et Musulmans. Je m’inspire toujours 
de la sublime parole de Notre prophète Maléachi: «N’est-ce 
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pas que nous avons un père commun à nous tous ? N’est-ce 
pas le même Dieu qui nous a créés tous ? » […]
Qui peut contester les droits des Juifs sur la Pales-
tine ? Mon Dieu, histori quement, c’est bien Votre pays ! Et 
quel spectacle merveilleux ce serait si les Juifs, si doués, 
étaient  de nouveau reconstitués en une nation indépen-
dante , respectée, heureuse, pouvant rendre  à la pauvre 
humanité des services dans le domai ne comme  autrefois !
Il faut compter avec la réalité, avec les faits acquis, 
avec la force brutale des circonstances. Or la réalité est que 
la Palesti ne  fait mainte nant partie intégrale de l’Empire 
ottoman, et ce qui est plus grave, elle est habitée par d’autre s 
que des Israélites. Cette réalité, ces faits acquis, cette force 
brutale des circonstances ne laissent au Zionisme [sic], géo-
graphiquement, aucun espoir de réalisation, et ce qui est 
surtout important, menace d’un vrai danger la situation des 
Juifs en Turquie. […]
Certes, les Turcs et les Arabes sont générale ment 
bien disposés envers Vos coreligionnaires. Cependant, il y a 
parmi eux aussi des fanatiques, eux aussi, comme toutes les 
autres nations même les plus civilisées, ne sont pas exempts 
des sentiments de haine de race. En outr e, il y a en Palestine 
des chrétiens fanatiques, surtout parmi les orthodoxes et 
les catholiques, qui, considérant la Palestine comme devant 
appartenir à eux seulement, sont très jaloux des progrès 
des Juifs dans le pays de leurs ancêtres et ne laissent passer 
aucune occasion pour exciter la haine des musulmans contr e 
les Juifs. […]
Il faut donc pour la tranquillité des Juifs en Turquie 
que le mouvement sioniste, dans le sens 
géographique
 du 
mot, cesse. Que l’on cherche un endroit quelque part pour la 
malheureuse nation juive, rien de plus juste et équitable. Mon 
Dieu, la terre est assez vaste, il y a encore des pa ys inhabités 
où l’on pourrait placer les millions d’israélites pauvres, qui y 
deviendraient peut-être heureux et un jour constitueraient 
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une nation. Ça serait peut-être la meilleure, la plus ration-
nelle solution de la question juive.
Mais, au nom de Dieu, qu’on laisse tranquille la Palestine.
Sources : Henry Laurens, 
La Question de Palestine
, Tome1, 
L’Invention 
de la Terre sainte (1799-1922)
, Fayard, 2002, etVincent Lemire, 
Jérusalem 
1900, la Ville sainte à l’âge des possibles
, Armand Colin, 2013.
 
Extrait de la réponse de Theodor Herzl 
à Yussuf Ziya al-Khalidi
[…] Laissez-moi vous dire tout d’abord que les sentiments 
d’amitié que vous exprimez pour le peuple juif m’inspirent 
la plus vive reconnaissance. Les Juifs étaient, sont et seront 
les meilleurs amis de la Turquie depuis le jour où le sultan 
Sélim a ouvert son empire aux Juifs persécutés de l’Espagne. 
Et cette amitié ne consiste pas seulement en paroles, 
elle est toute prête à se transformer en actes et à venir en aide 
aux musulmans. 
L’idée sioniste, dont je suis l’humble serviteur, n’a 
aucune tendance hostile au Gouvernement ottoman ; mais 
bien a u contraire, il s’agit dans ce  mouvement d’ouvrir de 
nouvelles ressources à l’Empire ottoman. […] 
Comme Votre Excellence le dit très bien dans sa 
lettre au grand rabbin, les Juifs n’ont aucune puissance bel-
ligérante derrière eux-mêmes. C’est un élément complète-
ment paciﬁ que et très content si on lui laisse la paix. Donc il 
n’y a absolument rien à craindre de leur immigration. 
La question des lieux saints ? 
Mais personne ne songe à y toucher, jamais. Comme je l’ai 
dit et écrit mai ntes fois: ces lieux ont perdu à tout jamais la 
faculté d’appartenir exclusivement à une confession, à une 
race ou à un peuple. […] 
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Vous voyez une autre difficulté, Excellence, dans 
l’existence de la population non juive en Palestine. Mais 
qui donc songerait à les éloigner ? C’est leur bien-être, leur 
richesse i ndividuelle que nous augmenterions en apportant 
la nôtre. Croyez-vous qu’un Arabe qui  possède en Palestine 
une terre ou une maison valant trois ou quatre mille francs 
sera très fâché de voir hausser en peu de temps le prix de son 
terrain, d’e n voir quintupler et décupler la valeur peut-être 
en quelques mois ? Et pourtant cela arriverait nécessaire-
ment avec l’arrivée des Juifs. C’est ce qu’il faudra faire com-
prendre aux indigènes et qu’ils gagneront d’excellents frères 
– comme le sultan gagnera de ﬁ dèles et bons sujets qui ren-
dront ﬂ orissante cette province, leur patrie historique. […]
Source : The Interactive Encyclopedia of the Palestine Question.
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Grande Révolte arabe. 
Soulèvement contre 
les troupes ottomanes 
avec le soutien des 
Britanniques
2 nov. 1917
Déclaration Balfour. 
Promesse d’un «foyer 
national pour le 
peuple juif»
30 oct. 1918
Armistice entre 
l’Empire ottoman 
et les Alliés
28 juin 1919
Traité de 
Versailles
Avril 1920
Premiers affrontements 
entre sionistes et 
nationalistes palestiniens 
à Jérusalem 
29 sept. 1923
Début ofﬁ ciel 
dumandatbritannique 
sur laPalestine
Août 1929
Émeutes du Mur 
(environ 250morts, dont 
133 Juifs et 116Arabes)
Oct. 1936 – Mars 1939
Première intifada 
palestinienne
10 janv. 1920
Première 
réunion dela 
Société des 
nations(SDN)
17 mai 1939
Troisième 
Livre blanc sur 
la Palestine 
mandataire
1
er
 sept. 1939
Déclenchement 
dela Seconde 
Guerre  mondiale          
22 juillet 1946
Attentat de l’Irgoun 
contre l’hôtel King 
David (91morts)
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«
  
Le gouvernement de Sa Majesté 
envisage favorablement 
l’établissement en Palestine 
d’un foyer national pour 
lepeuple juif. 
»
Lettre de Lord Balfour à Lord Rothschild, 
2ȉnovembre 1917
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En 1917, pourquoi les Britanniques font-ils des promesses 
surle futur du Proche-Orient ?
Depuis la fin de l’année 1914, les Français et les Britan-
niques sont présents au Proche-Orient pour combattre 
militairement l’Empire ottoman, allié de l’Allemagne. En 
1917, leurs armées ont pris l’avantage et repoussent les 
Ottomans toujours plus au nord. En parallèle, Français 
et Britanniques préparent le coup d’après. À la ﬁ n de la 
guerre, les deux puissances veulent se partager cette 
région en deux zones d’inﬂ uence. 
Alors que la France est surtout présente en Syrie et au 
Liban, le Royaume-Uni cherche, quant à lui, à s’implanter 
dans la partie sud du Proche-Orient, qui inclut la Palestine. 
Pour se démarquer des Français et gagner des appuis, le 
secrétaire d’État aux Affaires étrangères britannique, Lord 
Balfour, décide d’appuyer ofﬁ  ciellement le projet sioniste. 
Il le fait dans une lettre ouverte adressée à Lionel Walter 
Rothschild, personnalité très investie dans le mouve-
ment sioniste. C’est la fameuse « déclaration Balfour », qui 
change radicalement la donne de ce conflit émergent. 
chapitre  ii
1917
Les promesses trahies
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La déclaration Balfour
Cher Lord Rothschild, 
J’ai le grand plaisir de vous transmettre, de la part du gouver-
nement de Sa Majesté, la déclaration suivante de sympathie 
avec les aspirations juives sionistes, qui a été soumise au 
cabinet et approuvée par lui. 
« Le gouvernement de Sa Majesté envisage favora-
blement l’établissement en Palestine d’un foyer national 
pour le peuple juif et fera tout ce qui est en son pouvoir 
pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant clai rement 
entendu que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte soit 
aux droits civiques et religieux des collectivités non juives 
existant en Palestine, soit aux droits et au statut politique 
dont les Juifs disposent dans tout autre pays. » 
Je vous serais obligé de porter cette déclaration à la 
connaissance de la Fédération sioniste. 
Arthur James Balfour
Source et traduction: 
Questions internationales
, n
o
28, 
novembre-décembre 2007.
Cette déclaration Balfour, est-ce seulement de la stratégie ?
Pas du tout: Lord Balfour est représentatif du courant 
« sioniste chrétien », c’est un protestant extrêmement pra-
tiquant, très croyant, et il est parfaitement sincère dans 
son soutien au projet sioniste. Cependant, il fait le choix 
prudent de parler de « foyer national » plutôt que d’État. 
À part déclarer qu’il soutient le droit des Juifs de la dias-
pora à venir s’installer en Palestine, il ne précise pas ce 
que recouvre cette notion de « foyer national ». Lescom-
munautés juives posséderont-elles, après la défaite 
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ottomane, un territoire souverain ? Ce territoire sera-t-il 
continu ? Les Juifs auront-ils la même nationalité que les 
autres habitants de la Palestine ? Autant de questions 
volontairement laissées en suspens par la déclaration 
Balfour.
Pour le Royaume-Uni, cette promesse est avant tout 
un moyen de se rapprocher de l’Organisation sioniste et 
d’encourager les Juifs américains à appuyer une entrée 
en guerre des États-Unis. Au-delà de ce jeu d’alliances, 
cette prise de distance avec l’Allemagne a également 
desconséquences du point de vue de l’idéologie sioniste. 
Avant le déclenchement de la Première Guerre mon-
diale,l’Organisation sioniste était fortement liée à l’Alle-
magne et son siège était installé à Berlin. Nombre de sio-
nistes des premières générations, originaires d’Europe 
centrale et orientale, ont été influencés par la concep-
tion allemande du nationalisme, qui repose sur l’idée de 
Volk
, c’est-à-dire sur les notions de « peuple » et de « droit 
du sang ». 
Au même moment, la France défendait une forme 
de nationalisme davantage fondée sur l’assimilation et le 
droit du sol, ce qui explique d’ailleurs qu’il y ait très peu 
de sionistes en France pendant la III
e
 République. À cette 
époque, l’immense majorité des Juifs qui possédaient 
la citoyenneté française se considéraient comme des 
membres à part entière du peuple français, tout en 
étant « de confession israélite », comme on le disait alors 
pour ne pas mettre en avant la dimension nationale ou 
proto-nationale de l’identité juive. C’est particulièrement 
vrai pour les notables juifs qui faisaient partie de l’élite 
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intellectuelle et politique du pays, ceux que l’historien 
Pierre Birnbaum a si justement appelés « les fous de la 
République ».
Pourquoi les sionistes font-ils bon accueil à la déclaration 
Balfour alors qu’elle ne mentionne pas la création 
d’unÉtat-nation juif ?
En novembre 1917, l’Organisation sioniste décide de 
considérer la déclaration Balfour comme une promesse 
encourageante. Malgré des contours imprécis, le « foyer 
national » en Palestine lui apparaît comme un premier 
pas positif en direction de l’État-nation qu’elle veut 
construire depuis 1897. C’est donc avant tout par pragma-
tisme que les sionistes se rapprochent du Royaume-Uni 
car, il faut le rappeler, les troupes britanniques sont en 
train de gagner la guerre au Proche-Orient. 
En 1920, l’Organisation sioniste transfère son siège 
à Londres. Cette proximité nouvelle avec le Royaume-
Uni n’empêche pas les responsables sionistes d’avoir 
conscience que les Britanniques n’ont pas véritablement 
le même dessein. Ils savent que le Royaume-Uni a mené 
une politique ambiguë au Proche-Orient pendant toute la 
Première Guerre mondiale, en promettant à la fois l’indé-
pendance aux Arabes et un foyer national pour les Juifs. 
Justement, pendant la Première Guerre mondiale, pourquoi 
les Britanniques ont-ils joué un double jeu au Proche-Orient ? 
Ce sont des raisons stratégiques qui ont conduit à ce 
double jeu. En 1915, les Britanniques cherchent à ouvrir 
un nouveau front au sud de l’Empire ottoman. Ils 
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promettent donc aux tribus arabes qu’après la défaite des 
Turcs elles retrouveront leur indépendance et pourront 
constituer un grand royaume uniﬁ  é. Cette promesse est 
transmise à leurs chefs par l’ofﬁ  cier britannique Thomas 
Edward Lawrence, plus connu sous le nom de Lawrence 
d’Arabie. Encouragé par les Britanniques, le chérif de 
La Mecque proclame donc en juin 1916 le début de la 
Grande Révolte arabe contre les Ottomans.
Mais, dès qu’il a connaissance de la déclaration Bal-
four, le chérif de LaMecque demande des explications 
à ses alliés britanniques. Car l’établissement d’un foyer 
national juif est incompatible avec son projet de vaste 
État arabe qui s’étendrait de la Syrie jusqu’au Yémen. En 
réalité, les Britanniques se sont servis du fait que les 
nationalistes arabes n’avaient pas tous la même défi-
nition de la « Grande Syrie ». Cela leur a permis de ne 
prendre aucun engagement ferme et précis vis-à-vis de 
leurs alliés arabes, tout en exploitant savamment les riva-
lités qui pouvaient exister entre leurs chefs.
Après la Première Guerre mondiale, pourquoi la communauté 
internationale s’investit-elle autant dans la question 
palestinienne ?
Parce que les puissances alliées doivent décider du sort 
de toutes les régions qui étaient jusqu’alors sous la tutelle 
des empires qu’elles viennent de défaire, que ce soit 
l’Empire austro-hongrois en Europe centrale ou l’Empire 
ottoman au Moyen-Orient. À partir de 1919, la Palestine 
représente un enjeu central pour la communauté inter-
nationale, notamment dans le cadre de la rivalité franco-
Chérif de La Mecque
Dans la religion 
musulmane, le terme 
« chérif » désigne 
un descendant du 
prophète Muhammad. 
Parmi les chérifs, 
celui de La Mecque 
est chargé d’assurer 
la garde de deux lieux 
saints musulmans: 
La Mecque et Médine. 
Entre 970 et 1925, 
cette charge est 
continuellement 
occupée par un 
membre de la dynastie 
hachémite, qui règne 
aujourd’hui sur le 
royaume de Jordanie.
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britannique. Pendant les négociations de paix, les Britan-
niques réussissent à obtenir une tutelle exclusive sur la 
Palestine, alors que les Français ont participé avec eux à 
la campagne de Jérusalem. 
Créée par le traité de Versailles en juin 1919, la Société 
des nations (SDN) contribue ainsi à définir la situa-
tion qui va engendrer et paramétrer le conflit israélo-
palestinien jusqu’à nos jours. Elle décide en 1920 de 
confier aux Britanniques un mandat international sur 
la Palestine: le Royaume-Uni est chargé par la commu-
nauté internationale d’administrer l’ancienne province 
ottomane en attendant que celle-ci soit prête à accéder à 
l’indépendance.
Mais, au départ, les Britanniques se montrent très 
prudents. Quand le général Allenby entre à Jérusalem le 
11décembre 1917, il déclare immédiatement un 
statu quo
 
autour des lieux saints: « Je proclame que tout édifice 
sacré, monument, lieu saint, sanctuaire, site traditionnel, 
dotation, legs pieux ou endroit habituel de prière, rele-
vant de n’importe laquelle des trois religions précitées, 
sera maintenu et protégé conformément aux coutumes 
existantes et aux croyances des personnes au regard de 
qui ces lieux sont sacrés. » Cela permet aux Britanniques 
de rester proches des différentes communautés aux-
quelles ils ont fait des promesses.
Pourquoi le mandat conﬁ é aux Britanniques par la SDN 
en1923 est-il contradictoire ?
Pour deux raisons. Le préambule du mandat sur la Pales-
tine conﬁ  e aux Britanniques la responsabilité « de la mise 
Société des nations 
(SDN)
À partir de 1920, la 
SDN a pour mission 
de concrétiser les 
quatorze points de 
Wilson: libre-échange, 
désarmement, 
résolution des conﬂ its 
par la négociation 
ouverte et collective, 
droits des peuples 
à disposer d’eux-
mêmes, etc. Malgré 
certains succès dans 
les années 1920, la 
SDN n’a pas eu les 
moyens d’enrayer les 
crises internationales 
des années 1930. 
Elle n’a pas non plus 
permis aux peuples 
colonisés d’accéder 
àl’autodétermination 
et à l’indépendance. 





 [image: ]Mandat 
britannique 
Mandat français
Territoire transféré 
par la France à 
la Turquie (1921)
Nord
Source  : Christian Grataloup et Charlotte Becquart-Rousset, 
Atlas historique mondial, Les Arènes, 2023
400 km
m
e
r
 
M
é
d
i
t
e
r
r
a
n
é
e
S
Y
RIE
L
I
B
A
N
IRAK
R
O
Y
A
U
M
E
 
D
U
 
H
EDJ
AZ
É
G
Y
P
T
E
T
U
R
Q
U
I
E
K
O
W
E
Ï
T
E
M
P
I
R
E
 
P
E
R
S
E
P
A
L
E
S
T
I
N
E
É
M
I
R
A
T
 
D
E
 
T
R
A
N
S
J
O
R
D
A
N
I
E
 
 
P
la
t
e
a
u
 
d
u
 G
o
la
n
, 
t
r
a
n
s
f
é
r
é
 
p
a
r
 
l
e
 
R
o
y
a
u
m
e-
U
ni
 
à
 l
a
 
F
r
a
n
c
e
 
e
n
 
1
9
2
3
Le-i om aç ine
1-3





 41
1917, les promesses trahies
à exécution de la déclaration […] en faveur de l’établisse-
ment en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif, 
étant bien entendu que rien ne sera fait qui puisse porter 
préjudice aux droits civils et religieux des communau-
tés non juives en Palestine ». Ce mandat est en fait dou-
blement contradictoire, dans son principe comme sur 
leterrain. 
Première contradiction: sur le plan du nouveau droit 
international issu de la Première Guerre mondiale et 
des quatorze points de Wilson, la SDN est censée garan-
tir « le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ». S’il le 
souhaite, chaque peuple doit donc pouvoir se doter d’un 
État-nation. Cependant, la tutelle internationale mise 
en place dans le cadre des mandats confiés par la SDN 
s’apparente, dans les faits, à une forme de néocolonia-
lisme. ÀLondres, c’est d’ailleurs depuis le Colonial Ofﬁ ce 
(« Bureau des Colonies ») que les décisions relatives à la 
Palestine mandataire sont prises entre 1923 et 1948. 
Seconde contradiction : avant même le début de 
la période mandataire, il y a déjà deux peuples sur le 
territoire du mandat, et celui qui s’est vu promettre un 
« foyer national » est extrêmement minoritaire: en 1914, 
la Palestine compte 600 000 Arabes (musulmans etchré-
tiens) et 60 000 Juifs, qui représentent donc à peine 
10 % de la population totale. Les vagues migratoires 
vont ensuite modifier peu à peu ce rapport de force 
démographique, sans jamais l’inverser: en 1945, la Pales-
tine compte 70% d’habitants arabes et 30%d’habitants 
juifs. Toutes ces contradictions, emboîtées les unes dans 
les autres, placent les Britanniques dans un jeu instable, 
Quatorze points 
deȉWilson
Le 8janvier 1918, 
leprésident Wilson 
présente au Congrès 
des États-Unis 
quatorze points 
qui garantiront 
leretour àune paix 
internationale durable 
après la ﬁ n des 
combats en Europe. 
Son programme 
repose à la fois 
sur des principes 
généraux (ﬁ n de la 
diplomatie secrète, 
développement du 
libre-échange, etc.) et 
sur le réaménagement 
des frontières 
européennes, 
qui doit garantir 
l’autodétermination 
de tous les peuples 
ducontinent.
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toujours bouleversé par les événements. En outre, 
ils sont confrontés aux mobilisations de plus en plus 
intenses des sionistes et des nationalistes palestiniens. 
Justement, à quand remontent les premiers affrontements 
entre nationalistes palestiniens et nationalistes juifs ?
Après la déclaration Balfour, qu’ils considèrent comme 
une trahison, les nationalistes palestiniens commencent 
à se mobiliser contre le projet sioniste. En avril 1920, cer-
tains d’entre eux affrontent pour la première fois des 
milices d’autodéfense juives, à Jérusalem, au cours de 
ce qu’on a appelé les « émeutes de Nabi Moussa ». Nabi 
Moussa, c’est une localité près de Jéricho où se trouve, 
selon les musulmans, la tombe du prophète Mo
se 
(« Moussa » en arabe). C’est aussi le point d’arrivée d’une 
procession annuelle qui part de l’esplanade des Mos-
quées à Jérusalem. 
Les festivités de 1920 commencent dans le calme 
mais, du 4 au 7 avril, des émeutes éclatent dans la vieille 
ville de Jérusalem. Vladimir Jabotinsky, leader de l’an-
cienne Légion juive enrôlée pendant la Première Guerre 
mondiale sous le drapeau britannique, décide d’envoyer 
son groupe d’autodéfense se battre les armes à la main 
contre les Palestiniens musulmans. Après ces émeutes de 
1920, Jabotinsky s’impose comme la principale ﬁ gure de 
ce qu’on appelle le « sionisme révisionniste ». Selon Jabo-
tinsky, les sionismes culturel, religieux ou travailliste 
n’ont plus les moyens de faire face à l’hostilité croissante de 
la population arabe de Palestine. Selon lui, lemouvement 
sioniste doit désormais s’armer et se préparer au combat.
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Admirateur des régimes autoritaires de l’entre-deux-
guerres, Jabotinsky tourne résolument le dos au sio-
nisme humaniste qui prévalait à son époque au sein de 
l’Organisation sioniste. Aujourd’hui encore, il demeure 
une figure tutélaire pour la droite israélienne et il est 
notamment une source d’inspiration essentielle pour le 
Premier ministre Benyamin Nétanyahou. C’est loin d’être 
un hasard: Benzion Nétanyahou, le père de Benyamin, 
fervent admirateur de Mussolini, a été le secrétaire par-
ticulier de Jabotinsky dans les années 1930. 
Vladimir Jabotinsky (1880-1940)
Né dans l’Empire russe à Odessa, Jabotinsky suit des études 
de journalisme, puis rejoint le mouvement sioniste en 1903. 
Àpartir de 1915, il participe à l’effort de guerre britannique au 
Proche-Orient et obtient du Royaume-Uni la création de cinq 
bataillons de volontaires juifs en 1917. À la ﬁ  n de la guerre, 
déçu par la dissolution de cette Légion juive, il organise un 
groupe d’autodéfense juif qui s’oppose aux nationalistes 
palestiniens lors des émeutes d’avril 1920 à Jérusalem. Après 
un bref passage en prison, il rejoint en 1921 la direction de 
l’Organisation sioniste, qu’il quitte en 1923. Il afﬁ  rme en effet 
que la force et la violence sont les seuls moyens d’imposer le 
sionisme en Palestine. En 1925, il crée le Parti révisionniste, 
qui revendique un État juif sur les deux rives du Jourdain et 
prône le libéralisme économique plutôt que le socialisme. 
Expulsé de Palestine en 1929, il poursuit son action politique 
depuis New York, avec l’aide de son secrétaire particulier 
Benzion Nétanyahou, le père de Benyamin. 
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Pendant le mandat, la communauté juive est-elle en mesure 
d’acheter directement des terres ?
À l’époque ottomane, la plupart des Juifs n’avaient pas le 
droit d’acheter des terres en Palestine, car ils n’étaient 
pas citoyens ottomans. Ils devaient donc recourir àdes 
hommes de paille pour acquérir des terres. Dans la 
Palestine mandataire, le droit foncier a été assoupli. Les 
organisations sionistes continuent cependant de faire 
des achats fonciers à titre collectif. À la fin du mandat 
britannique en 1947, on estime qu’environ 8% du territoire 
palestinien appartient à des membres de la communauté 
juive, à titre individuel ou collectif. 
À quelle époque le nationalisme palestinien devient-il 
unmouvement populaire ?
Les années 1920 sont un moment d’incubation et de 
maturation du mouvement national palestinien, des 
émeutes de Nabi Moussa en avril 1920 aux émeutes du 
Mur en août 1929. La structuration idéologique passe 
quant à elle par le Congrès arabe palestinien, qui se réu-
nit régulièrement à partir de 1919. Dans la chronologie 
occidentale, la première intifada est celle de 1987, mais, 
dans la chronologie palestinienne, le premier soulève-
ment populaire (
intifada
 en arabe) a lieu entre 1936 et 1939. 
Il est avant tout l’œuvre de villageois et de paysans, même 
si le grand mufti de Jérusalem, Haj Amin al-Husseini, 
a ensuite emboîté le pas au mouvement. C’est à cette 
occasion que le kefﬁ eh devient l’emblème du nationa-
lisme palestinien. Avec cette première intifada, le natio-
nalisme palestinien n’est plus seulement l’affaire des 
Le keffieh
Avant de devenir 
l’emblème du 
nationalisme 
palestinien, 
le kefﬁ eh était 
àl’origine 
unfoulardporté 
par les populations 
rurales.
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élites urbaines bourgeoises, il est également structuré 
par la paysannerie et la défense de laterre. 
Cette première intifada est déclenchée à la suite de 
la mort d’Izz al-Din al-Qassam, leader nationaliste arabe 
dont certaines brigades du Hamas portent aujourd’hui 
le nom. Ce soulèvement populaire est particulièrement 
massif et s’installe dans le temps. En 1938, les insurgés 
contrôlent ainsi toute la vieille ville de Jérusalem. Sur 
les plus grands bâtiments de la Ville sainte, ils hissent le 
drapeau palestinien, qui a la même forme et les mêmes 
couleurs que le drapeau actuel, à un détail près: sur le 
triangle rouge, il y a à la fois une croix et un croissant. C’est 
le signe que le nationalisme palestinien des années 1930 
est encore puissamment interconfessionnel. Les élites 
chrétiennes palestiniennes sont d’ailleurs extrêmement 
impliquées dans ce soulèvement populaire, qui sera 
impitoyablement réprimé par les troupes britanniques.
Dapnilin arena
1-9
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Haj Amin al-Husseini (1895-1974)
Né dans une prestigieuse famille qui compte dans ses rangs 
plusieurs grands muftis de Jérusalem, al-Husseini est impliqué 
dans les soulèvements qu’organisent les nationalistes arabes 
après la Première Guerre mondiale pour protester contre lamise 
en place des mandats au Proche-Orient. Gracié en 1920, il revient 
à Jérusalem où les Britanniques le nomment grand mufti. Dans 
le cadre de la révolte arabe qu’il a contribué à organiser en 1936, il 
est déchu de ses fonctions administratives par les Britanniques 
en 1937 et fuit la Palestine. Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
il effectue des séjours en Italie fasciste et en Allemagne nazie et 
appelle au jihad (« guerre sainte ») contre le Royaume-Uni. Au sein 
du mouvement nationaliste palestinien, le Haut Comité arabe 
qu’al-Husseini dirige depuis 1936 est marginalisé après la défaite 
des États arabes en 1948-1949. 
Izz al-Din al-Qassam (1882-1935)
Né en Syrie, Izz al-Din al-Qassam est impressionné par les 
nationalistes égyptiens dont il observe les actions lors de ses 
études au Caire. Après la Première Guerre mondiale, il rejoint 
les insurgés syriens contre les troupes françaises, puis prend 
lafuite en Palestine. Depuis Haïfa, il encourage la mobilisation 
nationaliste palestinienne et organise clandestinement des 
actions violentes contre les immigrés juifs. Le 12 novembre 
1935, il proclame le jihad contre les Britanniques, avec quelques 
centaines de partisans prêts à le suivre. Sa mort conduit 
audéclenchement d’une grève générale à Haïfa, prologue 
del’intifada de 1936-1939. En 1991, la branche armée du Hamas 
estcréée sous le nom de « Brigades Izz al-Din al-Qassam ». 
Pendant la période mandataire, les Britanniques sont-ils plus 
proches des sionistes que des nationalistes arabes ?
Oui, indubitablement, pour des raisons à la fois cultu-
relles, idéologiques et stratégiques. Mais, en 1939, les 
Britanniques prennent acte du soutien populaire massif 
apporté à la première intifada. Ils cherchent à répondre à 
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certaines revendications des nationalistes palestiniens 
en limitant drastiquement l’immigration juive en Pales-
tine. C’est l’objet du Livre blanc publié en 1939 par le gou-
vernement britannique, qui intervient à contretemps, 
alors même que les Juifs d’Europe sont confrontés àune 
persécution sans précédent depuis l’arrivée au pou-
voir des nazis en Allemagne. Ce Livre blanc prouve qu’à 
l’époque mandataire la politique britannique oscille, sans 
cap clair et au gré des événements, entre les objectifs sio-
nistes et les objectifs des nationalistes palestiniens. 
Dans ces mêmes années, l’émergence d’un terro-
risme juif nuance également l’idée d’une proximité 
naturelle et spontanée entre le sionisme et la Grande-
Bretagne. Le 22juillet 1946, à quelques dizaines de mètres 
de la vieille ville de Jérusalem, un tiers de l’hôtelKing 
David, qui sert de quartier général à la police britannique 
en Palestine, s’effondre après un attentat à la bombe. 
Lebilan est de 91 morts, de plusieurs nationalités. Cette 
attaque terroriste a été coordonnée par Menahem Begin. 
Proche des idées de Jabotinsky, c’était alors un acteur 
important de la milice paramilitaire Irgoun. Il sera 
Premier ministre d’Israël entre 1977 et 1983.
Confrontés à une très forte violence qui émane aussi 
bien des nationalistes palestiniens que des clandestins 
juifs insurgés, les Britanniques renoncent finalement 
à exercer leur mandat sur la Palestine. Au sortir de la 
Seconde Guerre mondiale, ils demandent ofﬁ ciellement 
à la communauté internationale de se saisir à nouveau 
du problème, dans le cadre de l’Organisation des Nations 
unies (ONU), qui succède à la SDN à partir de 1944.
Irgoun
Organisation 
armée clandestine 
fondée en 1931 par 
d’anciens membres 
de la Haganah, milice 
d’autodéfense juive 
née en 1920. Alors que 
la Haganah est dirigée 
par la gauche sioniste, 
l’Irgoun est liée au 
Parti révisionniste 
de Jabotinsky. Elle 
refuse la modération 
vis-à-vis des 
populations arabes 
et la coopération 
avec les autorités 
mandataires. Elle 
conteste le Livre blanc 
de 1939 en organisant 
l’immigration illégale 
et en perpétrant 
des attentats 
meurtriers contre les 
Britanniques et les 
populations civiles 
palestiniennes. 
Livre blanc
Aﬁ n d’exposer la 
politique générale 
qu’il souhaitait 
mener dans son 
mandat de Palestine, 
le gouvernement 
britannique a 
successivement 
publié trois livres 
blancs (« white 
papers ») en 1922, 
1930et 1939.
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Libération des camps 
d’extermination nazis
24 oct. 1945
Création de l’ONU
Juillet 1947
Scandale du 
navire de réfugiés 
Exodus1947
14 mai 1948
Fin du mandat britannique 
etdéclaration d’indépendance 
d’Israël
20 juillet 1951
Assassinat du roi 
Abdallah de Jordanie 
àJérusalem
1955 
Pour répondre aupacte 
de Bagdad, qui rattache 
l’Irak au bloc de l’Ouest, 
l’URSS commence 
à livrer des armes à 
l’Égypte et à la Syrie
29 oct. 
– 7ȉnov.ȉ1956
Crise de Suez
15 mai 1948
Début de la guerre 
israélo-arabe
1948
Premier exode 
palestinien (laNakba, 
750 000réfugiés)
1959
Création du Fatah 
au Koweït
février 1958
Création de 
laRépublique 
arabe unie 
(RAU)
28 mai 1964
Création de 
l’Organisation 
delibération de 
la Palestine (OLP) 
àJérusalem
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etȉune colère
1947
chapitre  iii
«
  
Les États indépendants arabe et 
juif […] commenceront d’exister 
en Palestine deux mois après que 
l’évacuation des forces armées 
dela Puissance mandataire aura 
étéachevée. 
»
Résolution 181 des Nations unies, 29ȉnovembre 1947
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Pourquoi novembre 1947 est-il un moment pivot dans le conﬂ it 
israélo-palestinien ?
Au début de l’année 1947, le Royaume-Uni renonce à son 
mandat sur la Palestine. En novembre de la même année, 
l’Assemblée générale de l’ONU vote en faveur d’un plan 
qui prévoit de partager le territoire du mandat en deux 
États distincts. Deux ans après sa création, c’est la pre-
mière grande décision prise par cette nouvelle organisa-
tion internationale. Comme dans le cas de la SDN, la ques-
tion de la Palestine se pose aux Nations unies dès ses 
origines. Le conﬂ  it israélo-palestinien est donc consubs-
tantiel à l’histoire de l’ONU. Cela permet de comprendre 
pourquoi l’ONU y est si fortement impliquée aujourd’hui. 
Le traumatisme de la Shoah joue-t-il un rôle dans la solution 
proposée par la communauté internationale ?
C’est certain. Après la Seconde Guerre mondiale, le 
Royaume-Uni continue de limiter l’immigration juive 
en Palestine, suivant ainsi les recommandations conte-
nues dans le Livre blanc de 1939. À la même époque, des 
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centaines de milliers de Juifs déplacés ou survivants des 
camps d’extermination croupissent dans des camps de 
réfugiés en Europe. Ils sont nombreux à revendiquer le 
droit à la sécurité et à l’émigration au Proche-Orient. 
En juillet 1947, la marine britannique s’oppose vio-
lemment au débarquement en Palestine des 4 500 Juifs 
européens embarqués clandestinement à bord de l’
Exo-
dus 1947
. Leur renvoi vers l’Europe fait scandale. Il illustre 
l’énorme décalage qui existe entre la politique migratoire 
maintenue par les Britanniques et la question des Juifs 
déplacés à l’issue de la Shoah. Le sort des Juifs réfugiés a 
joué un rôle important dans la relance de la question de la 
Palestine à l’échelle internationale à partir de 1945.
Justement, comment l’ONU propose-t-elle de régler 
cettequestion ? 
Dans son rapport de septembre 1947, le Comité spécial 
de l’ONU sur la Palestine (UNSCOP) propose en fait deux 
solutions possibles à la « question de Palestine ». La pro-
position majoritaire est une partition de l’ancien terri-
toire mandataire en deux États indépendants: un État 
juif et un État arabe. Pour tenir compte de l’entremêle-
ment des populations juives et arabes, une minorité au 
sein du comité défend plutôt la mise en place d’un État 
binational fédéral. La proposition actuelle qui consiste 
à régler le conflit israélo-palestinien en créant un État 
binational n’a donc rien d’une nouveauté ! En novembre 
1947, sous la pression des organisations sionistes, l’ONU 
soumet uniquement la proposition de partition en deux 
États au vote de son Assemblée générale.
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Lors de l’élaboration du plan de partage, l’UNSCOP a 
essayé de faire co
ncider les zones de peuplement juives 
et arabes avec les futures zones de souveraineté des 
deux États. Le résultat est un casse-tête géographique 
et un partage complexe et peu viable. Le cœur du futur 
État juif correspond à la plaine côtière qui va de Tel-Aviv 
à Ha
fa. C’est là que se sont concentrées les différentes 
vagues d’immigration juives depuis la ﬁ n du xix
e
siècle, 
les premiers kibboutz et les colonies juives. Le futur État 
juif comprendrait aussi le désert du Néguev et la région 
située à l’est de la Galilée, autour du lac de Tibériade, avec 
deux points de passage pour relier ces trois zones.
Le plan propose un État arabe également constitué 
de trois zones qui sont à peine en continuité les unes avec 
les autres. Seul un point de passage relie la zone côtière 
autour de Gaza avec le centre de la Palestine, et un autre 
point de passage relie cette zone centrale et l’ouest de la 
Galilée.  À ces trois zones s’ajoute enﬁ  n la ville de Jaffa.
Quant à Jérusalem, sa banlieue et tous les lieux saints 
aux alentours (y compris Bethléem), l’UNSCOP propose de 
les sortir du plan de partage et de leur accorder le statut 
de « zones sous contrôle international ». C’est en quelque 
sorte une survivance de l’ancienne tutelle mandataire. Elle 
permet de ne pas attribuer la souveraineté sur les lieux 
saints à une seule des deux communautés nationales.
Comment les populations de la Palestine réagissent-elles 
auplan de partage de 1947 ?
Pendant l’année 1947, considérant que la commission 
était favorable aux positions sionistes, les représentants 
Kibboutz
Dans la première 
moitié du xx
e
siècle, 
le terme « kibboutz » 
désigne une forme 
de communauté 
agricole qui vise 
l’autosufﬁ sance. 
À cette époque, 
les membres d’un 
kibboutz ne possèdent 
ni leur logement ni les 
terres qu’ils cultivent. 
Par conviction 
socialiste, ils font 
lechoix d’une vie en 
collectivité intégrale. 
Associés au sionisme 
travailliste, les 
kibboutz se multiplient 
en Israël après 1948 et 
certains s’orientent 
alors vers des activités 
industrielles. 
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des communautés arabes de Palestine ont refusé de 
prendre part aux consultations menées par l’UNSCOP à 
l’hôtel YMCA de Jérusalem. Le plan de partage proposé en 
novembre 1947 suscite logiquement la colère des Palesti-
niens, ainsi que celle des États arabes. Vis-à-vis de l’opi-
nion publique arabe, le Haut Comité arabe est dansl’im-
possibilité d’accepter un plan de partage qui n’accorde 
que 45 % du territoire de la Palestine mandataire au 
futur État arabe, alors que les Arabes palestiniens repré-
sentent plus de 70% de la population et contrôlent plus 
de 80%des terres. Le refus arabe était donc inévitable. 
Haut Comité arabe
Le Haut Comité arabe 
est fondé en avril 1936 
aﬁ  n de représenter, sur 
le plan diplomatique, 
les communautés 
arabes de Palestine 
entrées en révolte. 
À l’été 1936, les 
négociations entre le 
Haut Comité arabe et 
Londres mettent ﬁ n 
à plusieurs mois de 
grève générale. Mais, 
après 1937, et suite à la 
reprise des violences 
et de l’insurrection, le 
Haut Comité arabe n’est 
plus considéré comme 
un interlocuteur 
légitime par l’État 
britannique.  
Panera  tini
Pép’O 7 Aplasd4
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En revanche, l’intérêt pragmatique de l’Organisa-
tion sioniste est évidemment d’adhérer à ce plan, sans 
la moindre hésitation. Celui-ci assure le contrôle de 
plus de 50% du territoire de la Palestine mandataire au 
futur État juif, alors même que les populations juives ne 
représentent que moins de 30% de la population et ne 
détiennent en propre que 8% du sol palestinien.
Dans ce contexte, la proclamation de l’indépendance d’Israël 
par Ben Gourion est-elle un coup de force ?
Le 14mai 1948 est le dernier jour du mandat britannique 
sur la Palestine. Dans la journée, les derniers représen-
tants du Royaume-Uni quittent le port de Ha
fa. Comme 
dans le cas de la partition de l’Inde et du Pakistan, les Bri-
tanniques se retirent sans laisser sur place la moindre 
force d’interposition. Il n’y a pas non plus de Casques 
bleus: l’ONU n’a pas encore créé cette force de maintien 
de la paix. 
Vers 16 heures, David Ben Gourion, président de 
l’Agence juive, proclame l’indépendance d’Israël depuis 
le musée d’art de Tel-Aviv. Certes, Ben Gourion n’a pas 
attendu l’autorisation de la communauté internationale 
pour agir et il n’a pas laissé passer les deux mois prévus 
par la résolution de l’ONU, mais les organisations sionistes 
considèrent que le vote de novembre 1947 rend cette décla-
ration plus ou moins conforme au droit international.
En proclamant de manière unilatérale l’indépendance 
d’Israël, BenGourion sait que toutes les nations arabes 
aux alentours vont entrer en guerre contre le nouvel État. 
Le 15mai 1948, c’est le début de la guerre israélo-arabe. 
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Contre Israël se mobilisent la Jordanie, la Syrie, le Liban, 
l’Égypte, l’Irak, l’Arabie saoudite et le Yémen du Nord. 
En 1949, les accords d’armistice aboutissent à un 
partage du territoire bien différent de celui proposé par 
l’ONU deux ans plus tôt. Le territoire de l’État d’Israël se 
déploie désormais sur 78% du sol de l’ancienne Pales-
tine mandataire. Comme à l’heure actuelle, les seuls 
territoires sur lesquels Israël n’est pas souverain sont la 
Cisjordanie et la bande de Gaza, c’est-à-dire 22% de l’an-
cien mandat britannique. 
Comment Israël remporte-t-il une telle victoire 
sipeudetemps après sa fondation ?
D’abord parce que l’armée israélienne n’a pas été créée 
ex nihilo
 en 1948, elle s’appuie sur les milices d’auto-
défense qui se sont considérablement renforcées et équi-
pées depuis le début des années 1930. Pendant la guerre 
de 1948-1949, les troupes israéliennes se révèlent mieux 
entraînées, mieux équipées et mieux coordonnées. En 
face, les armées arabes sont nombreuses, mais elles 
sont désorganisées, très peu coordonnées et, en réalité, 
assez peu mobilisées en faveur de la naissance d’un futur 
État-nation palestinien. 
Il faut rappeler que pendant plusieurs décennies la 
cause palestinienne a en effet été utilisée, voire instru-
mentalisée, par les nations arabes voisines. Certains des 
États qui entrent en guerre contre Israël ont l’idée d’ac-
quérir des territoires, ce qui n’est pas compatible avec le 
plein déploiement de l’État palestinien prévu par le plan 
de partage de novembre 1947. 
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À l’issue de la première guerre israélo-arabe, la bande 
de Gaza est ainsi rattachée au territoire égyptien, sans 
être cependant annexée. Quant au royaume hachémite de 
Transjordanie, indépendant du Royaume-Uni depuis 1946, 
il se déclare souverain sur le territoire d’environ 6 000km
2
 
situé à l’ouest du Jourdain, qu’il nomme « Cisjordanie ». 
En 1950, la Cisjordanie est officiellement annexée et le 
royaume hachémite prend le nom de « Jordanie » et annexe 
également la partie est de Jérusalem, coupée en deux par 
la « ligne verte » à l’issue de la guerre israélo-arabe.
Justement, à quoi ressemble la vie à Jérusalem 
àl’époquedela« ligne verte » ?
Entre 1949 et 1967, Jérusalem est coupée en deux par ce 
qu’on appelle en effet la « ligne verte »: les troupes israé-
liennes sont déployées à l’ouest et à quelques dizaines 
de mètres en face d’elles se trouvent les troupes jorda-
niennes qui tiennent notamment la vieille ville. Pendant 
dix-neuf ans, les Jordaniens contrôlent l’accès à tous les 
lieux saints et interdisent par exemple aux ﬁ dèles juifs 
israéliens de fréquenter le mur des Lamentations, que 
les Israéliens nomment le « Mur occidental ».
Dès 1950, Israël décide de faire de Jérusalem-Ouest 
sa capitale. La Knesset y déménage, de même que la rési-
dence du président. Tous les ministères s’y installent, à 
l’exception du ministère de la Défense qui, aujourd’hui 
encore, demeure à Tel-Aviv pour des raisons stratégiques 
évidentes. L’arrivée de fonctionnaires et l’investissement 
de capitaux contribuent bien sûr au développement de 
Jérusalem-Ouest. Par contraste, le fossé se creuse avec 
Knesset
Créée en 1949 pour 
prendre la suite de 
l’Assemblée nationale 
juive, la Knesset 
est le parlement 
de l’État d’Israël. 
Chambre unique, 
elle concentre tout le 
pouvoir législatif, élit 
le président de l’État 
d’Israël et exerce des 
fonctions de contrôle 
sur le gouvernement. 
Les 120 sièges de la 
Knesset sont répartis 
proportionnellement 
entre tous les partis 
qui dépassent un 
certain seuil électoral 
lors des élections 
générales. 
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Jérusalem-Est, dont le nouveau royaume de Jordanie ne 
veut pas faire sa capitale. Mais le désinvestissement relatif 
de Jérusalem de la part des autorités jordaniennes révèle 
aussi sa méﬁ ance vis-à-vis des nationalistes palestiniens. 
Pourquoi y a-t-il des tensions entre les autorités jordaniennes 
et les nationalistes palestiniens ?
Pour rassurer les Palestiniens pendant la guerre israélo-
arabe, le roi Abdallah a accepté de se faire couronner 
« roi de Palestine » le 1
er
décembre 1948 à Jéricho, lors 
d’une cérémonie volontairement discrète. Mais, après 
l’armistice, il ne cherche plus à donner des gages au 
mouvement nationaliste palestinien, aﬁ n de maintenir la 
stabilité dans son royaume. À partir de 1949, les réfugiés 
palestiniens sont en effet devenus majoritaires au sein de 
la population jordanienne. Aujourd’hui encore, environ 
60% des Jordaniens sont nés en Palestine ou dans des 
familles de réfugiés palestiniens. La proportion atteint 
même 80% à Amman, capitale de la Jordanie. Lorsqu’on 
dit que « la rue jordanienne se réveille », ce sont surtout 
les Palestiniens de Jordanie qui manifestent !
De fait, la royauté hachémite est rapidement mise 
sous pression par les nationalistes palestiniens. Le 
20juillet 1951, l’un d’entre eux assassine le roi Abdallah de 
Jordanie alors qu’il sort de la mosquée Al-Aqsa. Il s’agit 
notamment de faire payer à Abdallah son choix d’avoir 
délaissé Jérusalem au bénéﬁ  ce d’Amman. Dans les années 
1950, Amman concentre en effet l’essentiel des fonction-
naires et des capitaux jordaniens. C’est seulement au 
début des années 1960 que le jeune roi Hussein de Jordanie 
Mur des Lamentations
Couramment utilisée 
par les chrétiens et 
dans les puissances 
occidentales depuis la 
période mandataire, 
l’expression « mur des 
Lamentations » n’est 
pas attestée en hébreu. 
Elle n’est pas utilisée 
par les membres de la 
communauté juive, qui 
la jugent négativement 
connotée et qui 
utilisent le terme 
« Mur occidental » 
(
Kotel Ha-Ma’aravi
) pour 
désigner ce vestige 
du temple d’Hérode, 
devenu un sanctuaire 
du judaïsme à partir 
des années 1560. 
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prend conscience du retard pris par Jérusalem-Est et com-
mence à y investir massivement, mais trop tardivement. 
Finalement, après la défaite arabe de 1949, que reste-t-il 
auxPalestiniens ?
Entre 1949 et 1967, il ne reste rien du projet mort-né d’un 
État palestinien. La Cisjordanie et la bande de Gaza sont 
largement peuplées de réfugiés qui ont quitté envi-
ron 460localités palestiniennes détruites, ou évacuées 
par l’armée israélienne et à présent intégrées au nouvel 
État d’Israël. Dès 1949, ces Palestiniens installés en Cis-
jordanie et à Gaza revendiquent donc un « droit au retour », 
ainsi que les réfugiés hébergés au Liban ou en Jordanie. 
Les habitants des camps de réfugiés de Gaza nom-
ment leurs quartiers et leurs rues en souvenir des locali-
tés dont ils sont originaires. Cela montre qu’ils se sentent 
toujours porteurs d’une identité palestinienne, au sens 
large. À l’issue de ce premier exode, que les Palestiniens 
nomment la « Nakba » (c’est-à-dire la « catastrophe »), 
onestime que 750 000 Palestiniens sont réfugiés en Cis-
jordanie, au Liban, en Syrie et en Égypte. On comprend 
pourquoi les Palestiniens de Gaza parlent aujourd’hui 
du risque d’une nouvelle Nakba, car ils sont plus de deux 
millions à se considérer comme menacés d’expulsion. 
La guerre froide joue-t-elle alors un rôle dans la structuration 
du conﬂ it israélo-arabe ?
Oui, un rôle essentiel. À la ﬁ n de l’année 1956, dans le sil-
lage des guerres de décolonisation, une crise internatio-
nale majeure éclate autour du canal de Suez, en Égypte. 
Nakba
D’abord utilisé par 
l’historien syrien 
Constantin Zureiq 
en 1948 pour décrire 
la profondeur de 
la défaite des États 
arabescontre Israël, 
le terme 
Nakba
 
(« catastrophe » en 
arabe) est aujourd’hui 
associé à l’exode 
d’environ 750 000 
Palestiniens pendant 
la première guerre 
israélo-arabe (1948-
1949). Depuis 1998, 
l’Autorité palestinienne 
organise chaque année 
une commémoration 
de la Nakba, le 15 mai. 
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1947, un partage et une colère
Avec l’aide des Israéliens, les Britanniques et les Français 
essaient de modifier, directement sur le terrain et par 
des moyens militaires, l’équilibre régional du Proche-
Orient. Ils tentent de reprendre le contrôle du canal de 
Suez nationalisé par le président Nasser, en avançant le 
fait que cette infrastructure stratégique a été financée 
par des capitaux européens. 
Les États-Unis et l’URSS font pression sur les Fran-
çais, les Britanniques et les Israéliens pour qu’ils retirent 
leurs troupes du sol égyptien. L’URSS les menace même 
d’une riposte nucléaire ! Après la crise de Suez, les deux 
grands demandent aussi aux Britanniques et aux Fran-
çais de modérer leur soutien militaire à Israël pour limi-
ter, dans le contexte de la guerre froide, les risques d’em-
brasement de cette région de plus en plus stratégique du 
fait de la demande pétrolière qui ne cesse d’augmenter.
La France, cependant, continue jusqu’au début des 
années 1960 de fournir l’essentiel de son armement à 
Israël. Après la crise de Suez, les deux États lancent un 
programme commun pour doter Israël de la bombe ato-
mique, à l’instigation, côté israélien, d’un certain Shimon 
Peres. À la même époque, les pays socialistes d’Europe 
centrale vendent également des armes aux Israéliens. 
Enrevanche, les États-Unis maintiennent un embargo 
sur la vente d’armes aux Israéliens jusqu’en 1964. On le 
voit, les équilibres géopolitiques de l’époque n’ont rien à 
voir avec ceux d’aujourd’hui. 
Mais le milieu des années 1960 correspond à un bas-
culement complet des alliances dans le conﬂ it israélo-
palestinien. Après la création en 1964 de l’Organisation 
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de libération de la Palestine (OLP), l’URSS prend ouverte-
ment le parti de ce nouveau mouvement national palesti-
nien qui se réclame désormais des principes socialistes, 
tiers-mondistes et non alignés. Quant aux États-Unis, 
ils se rangent déﬁ nitivement du côté israélien. Après la 
levée de l’embargo, l’armement israélien devient majori-
tairement un armement américain, ce qui est encore le 
cas aujourd’hui.
Tiers-mondisme
Ensemble des 
mouvements 
politiques et 
intellectuels qui 
estiment, à partir 
des années 1950, que 
la décolonisation 
politique n’est pas 
sufﬁ  sante pour sortir 
les États du Sud de leur 
sous-développement 
économique et social. 
À la ﬁ n des années 
1960, la plupart des 
tiers-mondistes 
approuvent la stratégie 
révolutionnaire de 
libération nationale 
défendue par l’OLP.
Bleu et blanc, le drapeau de l’État 
d’Israël évoque, par ses couleurs 
et par ses dimensions, le grand 
talit, le châle de prière revêtu 
par les ﬁ  dèles juifs. Comme 
l’étoile de David installée en son 
centre, ce drapeau est utilisé par 
le mouvement sioniste depuis 
la ﬁ n du xix
e
siècle. Dans la 
loi adoptée par la Knesset qui 
ofﬁ  cialise son usage, le bleu du 
drapeau est qualiﬁ é de 
tekhélèth
(« azur ») foncé. Le recours à un 
terme biblique pour déﬁ nir 
uneteintelaisse une certaine 
marge d’interprétation, ce qui 
explique pourquoi tous les 
drapeaux israéliens ne sont pas 
du même bleu. 
Comme beaucoup de drapeaux 
d’États arabes, le drapeau 
palestinien est rouge, vert, blanc 
et noir. C’est depuis la Grande 
Révolte arabe (1916-1918) que ces 
quatre couleurs sont associées 
à l’union des différentes tribus 
arabes et à leur espoir d’obtenir 
un État indépendant. Quand il 
est hissé sur les monuments de 
Jérusalem pendant l’intifada de 
1936-1939, le drapeau palestinien 
àtriangle rouge et à bandes noire, 
blanche et verte est orné du 
croissant et de la croix. Le Haut 
Comité arabe en 1948, l’OLP en 
1964, puis l’Autorité palestinienne 
à partir de 1998 utilisent une 
version de ce drapeau débarrassée 
de tout symbole religieux.
Daise Dapni
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textes et documents 
Extraits de la résolution n
o
181 de l’Assemblée générale 
del’ONU, sur le « Gouvernement futur de la Palestine », 
29novembre 1947
A. FIN DU MANDAT, PARTAGE ET INDÉPENDANCE […]
3. Les États indépendants arabe et juif ainsi que le Régime 
international particulier prévu pour la Ville de Jérusalem 
dans la troisième partie de ce plan, commenceront d’exis-
ter en Palestine deux mois après que l’évacuation des forces 
armées de la Puissance mandataire a ura été achevée et, en 
tout cas, le 1
er
octobre 1948 au plus tard. […]
C. DÉCLARATION
Avant la reconnaissance de l’indépenda nce, le gouverne-
ment provisoire de chacun des États envisagés adressera à 
l’Organisation des Nations unies une déclaration qui devra 
contenir, entre autr es, les clauses suivantes: […]
CHAPITRE PREMIER. 
Lieux saints, édiﬁ ces et sites religieux 
1. Il ne sera porté aucune atteinte aux droits existants concer -
nant les lieux saints, édiﬁ ces ou sites religieux. […]
4. Aucun impôt ne sera perçu sur les lieux saints, édiﬁ  ces ou 
sites religieux qui étaient exemptés d’impôts lors de la créa-
tion de l’État. […]
CHAPITRE 3. 
Citoyenneté, conventions internationales et obligations 
ﬁ nancières 
1. 
Citoyenneté. 
Les citoyens palesti niens résidant en Pales-
tine, à l’extérieur de la Ville de Jérusalem, et les Arabes et 
Juifs qui, sans avoir la nationalité palestinienne, résident en 
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Palesti ne à l’extérieur de la Ville de Jérusalem deviendront 
citoyens de l’État dans lequel ils résident et jouiront de tous 
les droits civils et politiques, à partir du moment où l’indé-
pendance aura été reconnue. Toute personne de plus de dix-
huit ans pourra, dans le délai d’un an à dater du jour où l’in-
dépendance de l’État sur le territoire duquel elle réside aura 
été reconnue, opter pour la nationalité de l’a utre État, étant 
entendu qu’aucun Arabe résidant  sur le territoire de l’État 
arabe envisa gé n’aura le droit d’opter pour la nationalité de 
l’État juif envisa gé, et qu’aucun Juif résidant dans l’État juif 
envisagé, n’aura le droit d’opter pour la nationalité de l’État 
arabe envisagé. Toute personne qui exercera ce droit d’op-
tion sera censée opter en même temps pour sa femme, et ses 
enfants de moins de dix-huit ans.
Source: ONU.
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Guerre des Six Jours
23 juillet 1968
Premier détournement d’un 
vol international par le Front 
populaire de libération de 
laPalestine (FPLP). 
1969
Yasser Arafat prend 
latête de l’OLP
1970
« Septembre noir » en 
Jordanie, répression de 
l’OLP, dont la direction 
est transférée au Liban 
1977
Premier gouvernement 
de droite en Israël 
(Menahem Begin)
17 sept. 1978
Accords de paix entre 
Israël et l’Égypte 
(CampDavid)
Été 1982
Intervention militaire 
israélienne au Liban
6-25 oct. 1973
Guerre du Kippour 
(dénommée « guerre 
du Ramadan » dans 
lespays arabes)
Sept. 1982
Massacre des camps de réfugiés 
palestiniens de Sabra et Chatila par 
les phalangistes chrétiens, sous 
couvert de l’armée israélienne 
1
er
 oct. 1985
Raid aérien israélien 
sur le siège de l’OLP 
àTunis 
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chapitre  iv
«
  
Les préparatifs ont déjà été 
faits. Nous sommes maintenant 
prêts à affronter Israël. […] Nous 
sommes maintenant prêts pour 
la confrontation. Nous sommes 
maintenant prêts à traiter toute 
laquestion de Palestine. 
»
Gamal Abdel Nasser, 29ȉmai 1967
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Pourquoi juin 1967 est-il un moment pivot ?
À la ﬁ n du mois de mai 1967, le président Nasser déclare 
publiquement que l’Égypte se tient prête à livrer une 
nouvelle guerre contre Israël. Onze ans après son succès 
à Suez, Nasser se présente comme le leader du monde 
arabe. S’il défend l’existence d’un État pour les Palesti-
niens, il n’en précise pas les frontières.
Ce qui est sûr, c’est que tous les États arabes de la 
région ont une revanche à prendre sur Israël à la suite 
de laguerre de 1948-1949. En 1967, ce conﬂ it israélo-arabe 
prend encore la forme d’une guerre conventionnelle entre 
États qui se déclarent la guerre, puis négocient des accords 
de cessez-le-feu ou de paix. Une semaine plus tard, le lundi 
5juin 1967, ce sont pourtant les Israéliens qui déclenchent, 
par surprise, une attaque préventive contre l’Égypte. Une 
telle opération fait encore débat aujourd’hui en Israël: 
attaquer en premier, c’est prendre le risque de passer pour 
les agresseurs. Cependant, la guerre du Kippour en 1973 
montre qu’il y a toujours un risque symétrique, celui d’être 
surpris par l’ennemi si on ne frappe pas les premiers.
chapitre  iv
1967
Le temps des guerres
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1967, le temps des guerres
La cause palestinienne est-elle instrumentalisée par Nasser ?
Au printemps 1967, Nasser est avant tout préoccupé par 
l’avancée de son projet panarabe. Il veut construire un 
État qui permettrait l’union de tous les Arabes. Une pre-
mière tentative, la République arabe unie (RAU), a été 
lancée par l’Égypte et la Syrie en 1958. Il faut se souvenir 
que jusqu’en 1961 ces deux territoires, de part et d’autre 
d’Israël et de la Cisjordanie, se sont dotés d’un drapeau 
commun et d’institutions communes. Pour Nasser, en 
1967, la cause palestinienne peut donc servir de support 
pour relancer son utopie panarabe.
À quoi ressemble Israël à la veille de la guerre des Six Jours ?
En 1967, Israël est un État travailliste. Avant la Seconde 
Guerre mondiale, la société israélienne s’était déjà struc-
turée autour d’institutions puissantes, que l’on pourrait 
qualifier de « proto-étatiques ». C’est le cas de l’Agence 
juive, chargée à partir de 1929 de coordonner l’immigra-
tion juive en Palestine: elle devient un organe gouverne-
mental en 1948 et elle fonctionne encore aujourd’hui. 
À l’époque de la Palestine mandataire, les syndicats 
socialistes et travaillistes sont également extrêmement 
puissants. Ils ont eux aussi contribué à la structuration 
de la société israélienne. L’idéologie travailliste, au 
sens propre, signiﬁ e que la force du futur État israélien 
reposera sur la capacité de travail du peuple juif, appelé 
à devenir le peuple israélien. Dans cette optique, il était 
important de pouvoir se passer du recours au travail 
palestinien ou à toute forme de travail immigré. Après 
la création de l’État d’Israël, le niveau de protection 
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sociale est considérable, avec des caisses de retraite, une 
assurance chômage et une assurance maladie universelle. 
Au milieu des années 1960, l’État d’Israël est encore 
dominé par les descendants des Juifs ashkénazes, origi-
naires d’Europe de l’Est et d’Europe centrale. Culturelle-
ment, Israël reste tourné vers l’Europe, alors même que 
sa population est de plus en plus diversiﬁ ée. Depuis le 
début des années 1950 et dans le contexte de la décolo-
nisation, de nombreux Juifs quittent les États arabes 
dont ils sont originaires, par exemple l’Irak, le Maroc et 
Lalije te
etsën1 e9
Sources  : archives sionistes, gouvernements israélien et américain, Jewish Virtual Library
1
140
1 8
60
1
80
1
470
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l’Algérie. En 1967, ces Juifs 
mizrahim
 (« orientaux ») sont 
encore marginaux sur le plan socio-économique et sur le 
plan culturel, mais leur poids démographique ne cesse 
d’augmenter. Certains d’entre eux habitent dans des 
bidonvilles en marge des agglomérations (les 
ma’abarot
). 
D’autres sont installés en plein désert du Néguev, dans 
des conditions déplorables.
Comment la carte du Proche-Orient est-elle bouleversée 
aprèsla guerre des Six Jours ?
En quelques jours, Israël remporte une victoire specta-
culaire contre la coalition de ses voisins arabes. Entre le 
lundi 5et le mercredi 7 juin, l’armée israélienne conquiert 
toute la Cisjordanie. Le 7juin, les troupes israéliennes 
commandées par le ministre de la Défense Moshe Dayan 
et par le chef d’état-major Yitzhak Rabin entrent dans 
Jérusalem-Est.
Viennent ensuite deux jours de guerre contre 
l’Égypte, qui permettent à Israël de conquérir tout le sud 
du Sina
. Pour Nasser et pour son peuple, l’humiliation est 
d’autant plus forte que cet immense territoire désertique 
et  montagneux borde le canal de Suez, poumon écono-
mique de l’Égypte et emblème du nationalisme égyptien. 
Le 9juin, Nasser prononce un discours à la radio où il 
annonce, en pleurs, sa volonté de démissionner. Même 
s’il finit par renoncer à sa démission sous la pression 
populaire, ce discours illustre l’importance de l’aspect 
émotionnel dans le conflit israélo-arabe. Il témoigne 
également du drame que représente pour les États et les 
populations arabes cette nouvelle défaite contre Israël. 
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Enﬁ  n, l’armée israélienne conquiert le Golan, région 
au nord du lac de Tibériade jusqu’ici contrôlée par la Syrie. 
Traumatisés, les pays arabes afﬁ rment le 1
er
septembre 
1967 à Khartoum qu’ils ne négocieront pas de paix avec 
Israël et qu’il n’y aura jamais de reconnaissance mutuelle.
Moshe Dayan (1915-1981)
Moshe Dayan naît dans une famille juive d’origine ukrainienne 
qui s’installe dans un kibboutz lors de son arrivée en Palestine. 
Adolescent, il rejoint la Haganah. Pendant la Seconde Guerre 
mondiale, il combat pour le compte des Britanniques. Repéré 
par David Ben Gourion, il gravit rapidement les échelons de 
l’armée israélienne. Lorsque la crise de Suez éclate en octobre 
1956, Dayan est le chef d’état-major de Tsahal. En 1959, il entre 
enpolitique et rejoint le Mapaï, parti de gauche qui domine alors 
lavie politique israélienne. Son action en tant que ministre de la 
Défense pendant la guerre des Six Jours le rend très populaire. 
Il est au contraire très sévèrement jugé par l’opinion publique 
israélienne pour n’avoir pas sufﬁ  samment préparé son pays à la 
guerre du Kippour. À la ﬁ  n de sa vie, il s’investit personnellement 
dans les négociations avec l’Égypte qui conduisent aux accords 
de Camp David.
Yitzhak Rabin (1922-1995)
Né à Jérusalem, Rabin s’engage en 1941 dans une unité militaire 
sioniste destinée à appuyer les Britanniques dans leur combat 
contre les forces de l’Axe en Égypte. Après la fondation d’Israël, il 
entame une brillante carrière militaire, qui le conduira au poste 
de chef d’état-major entre 1964 et la ﬁ  n de la guerre des Six Jours. 
En 1973 commence pour lui une carrière politique, il devient 
l’une des principales ﬁ  gures du Parti travailliste israélien. 
Pendant l’intifada de 1987, Rabin participe en tant que ministre de 
la Défense à la répression du soulèvement palestinien. Entamé 
en 1992, son deuxième mandat de Premier ministre est marqué 
par la signature des accords d’Oslo. En 1994, il reçoit le prix Nobel 
de la paix aux côtés de Shimon Peres et de Yasser Arafat. L’année 
suivante, il est assassiné par un terroriste juif. 
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Municipalité de 1967
Jérusalem-Ouest
Extension de 
la municipalité 
vers l'est
Cisjordanie, 
occupée par Israël
«Ligne verte», 
armistice de 1949 
à 1967
Sources  : PASSIA ; ONU ; D. Papin, B. Tertrais, L’Atlas des frontières, Les Arènes, 2021 ; 
V. Lemire, Au pied du mur, Le Seuil, 2022 ; Le Monde
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1967, le temps des guerres
Que change la guerre des Six Jours pour la gestion 
deslieuxsaints à Jérusalem ?
En entrant dans Jérusalem-Est le 7juin 1967, les Israéliens 
récupèrent le contrôle des lieux saints et, plus particuliè-
rement, du « Mur occidental » ou « mur des Lamentations ». 
C’est un vestige du second temple de Jérusalem, construit 
par Hérode peu de temps avant sa destruction en 70 de 
notre ère. Depuis le xvi
e
 siècle, ce « Mur occidental » est 
devenu un sanctuaire juif de plus en plus important. Sa 
reconquête n’exalte pas seulement les Israéliens les plus 
pratiquants mais l’ensemble de la société israélienne. 
Pendant la prise de Jérusalem-Est, un drapeau israé-
lien est même installé pendant quelques heures sur le 
dôme du Rocher et sur la mosquée Al-Aqsa. Le rabbin de 
l’armée israélienne, Shlomo Goren, va jusqu’à suggérer 
que les lieux saints islamiques soient détruits et rem-
placés par des sanctuaires juifs. Moshe Dayan refuse 
et ordonne le retrait des drapeaux israéliens. Mais, en 
contrepartie, ilfait raser le quartier maghrébin, dévolu 
depuis Saladin à l’accueil des pèlerins originaires du 
Maghreb. Dans la nuit du 10 au 11juin 1967, les 800 habi-
tants qui y vivaient sont expulsés et le quartier est entiè-
rement détruit. Il est remplacé par le vaste parvis miné-
ral qui fait aujourd’hui face au Mur occidental. Situé en 
contrebas de l’esplanade des Mosquées, ce nouveau lieu 
saint juif est séparé du lieu saint musulman.
Moshe Dayan a donc décidé unilatéralement d’un 
nouveau statu quo autour des lieux saints, parce qu’il 
les considère comme les braises d’un conflit toujours 
à venir.Si Dayan fait la guerre, il pense aussi à la paix. 
Second temple 
deȉJérusalem
Le premier temple 
de Jérusalem, aussi 
connu sous le nom de 
« temple de Salomon », 
est détruit par les 
Babyloniens en 586 
avant notre ère. Après 
cinquante ans de 
captivité à Babylone, 
les autorités perses 
autorisent le retour 
des exilés à Jérusalem 
qui décident de la 
construction d’un 
nouveau temple, sur 
les fondations du 
premier. Entre 536 
avant notre ère et 70 
de notre ère, ce second 
temple est le centre 
de la vie religieuse 
des Juifs. Aujourd’hui, 
c’est une référence 
permanente pour les 
sionistes religieux, 
qui envisagent 
ouvertement de 
construire un 
« troisième temple » 
sur le même site, 
en lieu et place de 
l’actuelle esplanade 
des Mosquées. 
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C’est par ailleurs un homme extrêmement cultivé, féru 
d’archéologie et collectionneur àses heures perdues. 
Il a donc conscience des liens extrêmement forts qui 
existent entre la culture islamique et Jérusalem. Il sait 
notamment que le dôme du Rocher est le plus ancien 
monument islamique conservé au monde. Il insiste pour 
que le 
waqf
 jordanien reste entièrement souverain sur 
l’esplanade desMosquées. 
Quelles sont les conséquences de la défaite arabe de 1967 
surle mouvement nationaliste palestinien ?
Après la défaite de 1967, les États arabes sont largement 
disqualifiés aux yeux des Palestiniens, ce qui conduit 
à ce qu’on a appelé la « re-palestinisation » du conflit 
israélo-arabe. Conscients que leur cause a pu être ins-
trumentalisée par les régimes arabes, les Palestiniens 
construisent un mouvement nationaliste qui va pro-
gressivement s’autonomiser vis-à-vis des États voisins. 
Sa principale revendication est le « droit au retour ». Le 
développement de ce mouvement nationaliste est sou-
tenu par une forte croissance démographique dans les 
camps de réfugiés, au Liban et en Cisjordanie. La généra-
tion qui y naît après la guerre de 1948-1949 devient adulte 
à la ﬁ n des années 1960: c’est elle qui fournit l’essentiel 
des premiers 
fedayin
. 
Il s’agit de jeunes combattants palestiniens désireux 
de gagner par les armes la possibilité de revenir habiter 
dans les localités où résidaient leurs ancêtres. L’ambition 
de l’OLP, fondée le 28mai 1964 à Jérusalem-Est, est pré-
cisément de coordonner les actions armées des 
fedayin
. 
Waqf
En droit musulman, 
le
waqf
 est l’équivalent 
d’un bien de main-
morte ou d’une 
fondation pieuse: une 
opération juridique qui 
consiste à immobiliser 
un bienet à en faire 
don à une cause 
charitable ou à un 
service public. 





 [image: ]81
1967, le temps des guerres
Elle rassemble une myriade d’organisations politiques 
et militaires dont Yasser Arafat prend la tête en 1969, en 
se débarrassant au passage de ses éléments non palesti-
niens. À partir de là, la Palestine n’est plus seulement le 
nom d’une région sous tutelle internationale ou l’enjeu 
de guerres conventionnelles entre États. Elle devient la 
cause que les Palestiniens de la génération des réfugiés 
se réapproprient en recourant à des moyens inédits: la 
mobilisation, la guérilla, le terrorisme, l’action violente 
sur le terrain. 
Yasser Arafat (1929-2004)
Sans doute né en Égypte, Yasser Arafat a vécu dans le quartier 
maghrébin de Jérusalem au milieu des années 1930. Au cours 
de son adolescence, il fréquente les milieux nationalistes 
palestiniens proches du grand mufti de Jérusalem. Il suitdes 
études supérieures au Caire, puis émigre au Koweït, protectorat 
britannique, où il fonde le Fatah en 1959. En 1964, le Fatah 
participe à la fondation de l’OLP à Jérusalem et lance ses 
premières opérations armées. Arafat prend la tête de l’OLP en 
1969, en écartant les activistes non palestiniens. En 1974, il est le 
premier représentant d’une organisation non gouvernementale 
à s'exprimer lors d’une Assemblée générale de l’ONU. Àpartir de 
1988, il se déclare favorable à une résolution paciﬁ  que du conﬂ it 
israélo-palestinien et reçoit leprix Nobel de la paix en 1994, après 
la signature des accords d’Oslo. Il devient le premier président de 
l’Autorité palestinienne en 1996. Peuaprès le déclenchement de 
la seconde intifada en 2001 et jusqu’à sa mort en novembre 2004, 
Yasser Arafat est assiégé par les troupes israéliennes dans son 
quartier général dela Mouqata’a àRamallah.
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Les premiers attentats palestiniens à Jérusalem ont 
lieu dès 1968, quelques mois après la ﬁ n de la guerre des 
Six Jours. Car, en occupant la Cisjordanie et Gaza, l’État 
israélien a aussi hérité des centaines de milliers de réfu-
giés qui vont devenir des militants de la cause pales-
tinienne. À l’époque, l’OLP refuse catégoriquement de 
négocier avec Israël pour envisager une solution diplo-
matique au conflit, ce que les Israéliens ne souhaitent 
pas non plus, d’ailleurs. Adoptée en 1964, la charte de fon-
dation de l’OLP afﬁ  rme ainsi que « la Palestine est la patrie 
du peuple arabe palestinien » (article 1), qu’elle constitue 
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« une unité territoriale indivisible […] dans les frontières 
du mandat britannique » (article 2) et que « le partage de la 
Palestine en 1947 et l’établissement de l’État d’Israël sont 
entièrement illégaux » (article 19). 
Pour autant, la charte de l’OLP entérine une concep-
tion ouverte de l’identité palestinienne. Selon son article6, 
« les Juifs qui résidaient habituellement en Palestine 
jusqu’au début de l’invasion sioniste seront considérés 
comme palestiniens ». Parce que l’OLP est un mouvement 
la
c et socialiste, elle envisage la présence de citoyens 
juifs dans l’État-nation palestinien qu’elle souhaite 
construire. De ce point de vue, on peut dire que l’horizon 
d’un État binational avec égalité des droits correspond 
assez bien à la matrice idéologique fondatrice del’OLP.
Quelles sont les réactions internationales à la guerre de 1967 ?
La guerre des Six Jours modifie profondément l’image 
d’Israël dans le monde occidental et dans la communauté 
internationale. Lors d’une conférence de presse mémo-
rable, le général de Gaulle décrit les Israéliens comme un 
« peuple sûr de lui-même et dominateur ». Cette formule 
a été très durement reçue en Israël. Dans la presse israé-
lienne, des dessins représentent des survivants de la 
Shoah, vêtus du pyjama des déportés, en train d’écouter 
le général de Gaulle les invectiver.
Cette réaction épidermique est révélatrice d’une 
ambigu
té fondamentale de la conscience nationale 
israélienne. D’une part, Israël se vit comme l’État héri-
tier des victimes de la Shoah. Il cultive, à bon droit, cette 
mémoire: le mémorial de Yad Vashem est inauguré dix 
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ans avant la guerre des Six Jours. D’autre part, Israël sou-
haite également être un État fort, capable de prendre 
l’initiative quand il se sent véritablement menacé. Cette 
ambigu
té dans la conscience nationale joue encore à 
plein aujourd’hui. 
La résolution 242 des Nations unies est extrêmement 
importante, car elle paramètre encore actuellement le 
droit international sur le conﬂ it israélo-palestinien. Elle 
afﬁ  rme que la seule frontière crédible et acceptable d’un 
point de vue international est la ligne de cessez-le-feu 
ﬁ  xée après la guerre de 1948-1949. Pour l’ONU, il n’est donc 
plus question de revenir au plan de partage de 1947. Les 
frontières internationalement reconnues sont celles qui 
avaient cours sur le terrain entre 1949 et 1967. 
Par conséquent, tous les territoires conquis en 1967, 
y compris Jérusalem-Est, sont des « territoires occupés ». 
Les Israéliens, d’ailleurs, ne mettent pas en place d’ad-
ministration civile en Cisjordanie et à Gaza. C’est l’armée 
israélienne qui administre les territoires occupés pales-
tiniens. Seule exception: Jérusalem-Est, qui a été annexée 
par Israël de manière unilatérale, quelque temps après le 
vote de la résolution 242. 
En 1973, comment la guerre du Kippour change la donne ? 
La guerre du Kippour (ou « guerre du Ramadan » pour 
les Égyptiens) est une attaque surprise des pays arabes 
contre Israël. Elle est en particulier déclenchée par 
l’Égypte et elle engendre un profond traumatisme en 
Israël. L’effet de surprise a été décuplé car, le jour du Kip-
pour, tous les moyens de communication sont coupés en 
Yad Vashem
Littéralement, 
« lemonument et 
le nom ». Mémorial 
construit à l’ouest 
de Jérusalem pour 
commémorer les six 
millions de victimes 
juives du génocide 
nazi. Depuis 1953, ce 
lieu et cette institution 
ont aussi vocation à 
constituer un centre de 
documentation et de 
recherche d’envergure 
internationale sur 
la Shoah. Enﬁ n, Yad 
Vashem se charge 
d’établir la liste des 
« Justes parmi les 
Nations »: les non-Juifs 
qui ont risqué leur vie 
pour sauver des Juifs 
pendant la Shoah. 
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Israël. Pendant plusieurs jours, cette offensive réussit 
à enfoncer les lignes de défense israéliennes et repré-
sente une menace existentielle pour l’État hébreu. Le 
15octobre, le général Ariel Sharon parvient à renverser la 
donne en perçant les lignes égyptiennes. 
L’attaque surprise des pays arabes se transforme 
donc 
in extremis
 en victoire israélienne. Mais cette vic-
toire sur le ﬁ l n’empêche pas les Israéliens de se retour-
ner contre leur gouvernement: une commission d’en-
quête est mise en place pour tenter de comprendre 
comment l’État israélien a pu se laisser surprendre par 
une attaque d’une telle ampleur. Bien sûr, cet épisode fait 
directement écho à ce qui est arrivé cinquante ans après, 
jour pour jour, en octobre 2023. 
La guerre du Kippour contribue-t-elle à remettre en cause 
l’idéal humaniste et travailliste d’Israël ?
En tout cas, elle a contribué à l’arrivée de la droite au pou-
voir. Alors qu’elle n’avait pas droit de cité dans les décen-
nies 1950 et 1960, la droite israélienne remporte les légis-
latives de 1977, quatre ans après la guerre du Kippour. Son 
leader Menahem Begin, ancien membre du groupe ter-
roriste Irgoun et organisateur de l’attentat de King David 
en 1946, devient Premier ministre. C’est bien sûr une vic-
toire des faucons israéliens, même si, de manière contre-
intuitive, c’est bien souvent la droite israélienne qui a 
conclu des accords de paix avec les pays arabes. Ce para-
doxe peut s’expliquer par le fait que seule la droite a la 
capacité de convaincre la partie de l’opinion publique 
israélienne 
a priori
 hostile à ces accords de paix. 
Yom Kippour
Célébrée dix jours 
après le Nouvel An, 
la fête religieuse de 
Yom Kippour est 
considérée comme le 
jour le plus important 
et le plus solennel 
du calendrier juif. 
Pendant vingt-cinq 
heures consacrées 
au jeûne, au repos et 
à la prière, chaque 
ﬁ dèle demande à 
Dieu le pardon de 
ses fautes. En Israël, 
comme dans les 
autres communautés 
juives, Yom Kippour 
est très largement 
célébrée, y compris 
par des personnes peu 
pratiquantes le reste 
de l’année. 
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En 1977, Begin tend la main au président égyptien 
Anouar el-Sadate, celui-là même qui avait déclenché la 
guerre du Kippour. Ils entament des négociations de 
paix qui en 1979 aboutissent aux accords de Camp David. 
L’Égypte est ainsi le premier État arabe à reconnaître 
Israël: elle récupère en échange sa souveraineté sur le 
Sina
. Depuis qu’elle est en paix avec Israël, l’Égypte joue 
un rôle prépondérant dans le conﬂ it israélo-palestinien: 
elle sert souvent d’intermédiaire pour négocier des 
arrangements ou des échanges de prisonniers. 
Les accords de Camp David ont-ils été conclus au détriment 
des Palestiniens ?
Oui, les accords de Camp David sont en effet très mal 
vécus par les Palestiniens. Ils estiment que la trahison 
des États arabes a commencé ofﬁ ciellement à partir de 
1979. En 1994, la Jordanie est le deuxième État arabe à 
conclure un accord de paix avec Israël. Cela lui assure, 
comme à l’Égypte, un rôle central dans les négociations 
régionales, puisqu’elle est désormais en mesure de com-
muniquer par des canaux ofﬁ ciels et d’échanger des ren-
seignements avec l’État israélien. L’histoire de la norma-
lisation entre les États arabes et Israël a donc commencé 
bien avant les accords d’Abraham, conclus à partir de 2020 
entre Israël, les Émirats arabes unis, Bahre
n, le Soudan 
et le Maroc. 
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textes et documents 
Extraits de l’allocution de Gamal Abdel Nasser, 
du 9juin 1967
« J’ai pris une décision que je vous demande de soutenir. J’ai 
décidé de renoncer entièrement et déﬁ nitivement à toutes 
fonctions ofﬁ  cielles et à tout rôle politique, et de reprendre 
ma place parmi les masses populaires pour accomplir mon 
devoir en tant que simple citoyen.
Les forces impérialistes s’imaginent que Gamal 
Abdel Nasser est leur ennemi. Je voudrais qu’il soit clair à 
leurs yeux que la nation arabe tout entière est leur ennemie 
et non Gamal Abdel Nasser seul. […]
Ce faisant je ne liquide pas la révolution, car la révo-
lution n’est pas le fruit de la pensée d’une génération. Je 
suis ﬁ er d’appartenir à la génération qui a liquidé l’impéria-
lisme britannique, qui a réalisé l’indépendance de l’Égypte 
et qui a déﬁ ni sa personnalité arabe, qui a dirigé la révolu-
tion sociale, qui a provoqué un changement profond dans 
la réalité égyptienne. Tout cela a conﬁ  rmé que le peuple est 
devenu le maître des biens de la nation. […] 
Le 15mai dernier, il était évident par les déclarations 
de l’ennemi qu’Israël comptait attaquer la Syrie. Ces informa-
tions ont été corroborées par les renseignements obtenus 
par nos frères syriens et par nos propres services de rensei-
gnement. Nos amis de l’Union soviétique ont informé la délé-
gation parlementaire qui a visité Moscou au début du mois 
dernier qu’il y avait une intention préméditée d’attaquer la 
Syrie. Il était de notre devoir de ne pas rester les bras croi-
sés. C’était un devoir de solidarité arabe, mais également une 
gar antie pour notre sécurité nationale. […] »
Parlant du cessez-le-feu, Nasser a déclaré: « Nous 
avons accepté l’arrêt des h ostilités sur la base des afﬁ  rma-
tions contenues dans le dernier projet de résolution sovié-
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tique présenté au Conseil de sécurité et des déclarations 
françaises suiva nt lesquelles nul ne pourrait réaliser une 
extension territoriale grâce à l’agression. »
Source: dépêche AFP du 10juin 1967 reproduite dans 
Le Monde
 
du12juin 1967.
Résolution n
o
242 du Conseil de sécurité de l’ONU, 
le22novembre 1967
Le Conseil de sécurité,
Exprimant l’inquiétude que continue de lui causer la 
grave situation au Moyen-Orient ;
Soulignant l’inadmissibilité de l’acquisition de ter-
ritoires par la guerre et la nécessité d’œuvrer pour une paix 
juste et durable permettant à chaque État de la région de 
vivre en sécurit é ;
Soulignant en outre que tous les États membres, en 
acceptant la Charte des Nations unies, ont contracté l’enga-
gement d’agir conformément à l’article 2 de la Charte.
1. Affirme que l’accomplissement des principes de 
la Charte exige l’instauration d’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient qui devrait comprendre l’application des deux 
principes suivants:
(i) Retrait des forces armées israéliennes de s te rr i toires 
occupés lors du récent conﬂ  it ; 
(ii) Cessation de toutes assertions de belligérance ou de tous 
états de belligérance et respect et reconnaissance de la sou-
veraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance 
politique de chaque État de la région et leur droit de vivre en 
paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues à l’abri de 
menace s ou d’actes de force.
2. Afﬁ  rme en outre la nécessité:
(a) De garantir la liberté de navigation sur les voies d’eau 
internationales de la région ;
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(b) De réaliser un juste règlement du problème des réfugiés ;
(c) De garantir l’inviolabilité territoriale et l’indépendance 
politique de chaque État de la région, par des mesures com-
prenant la création de zones démilitarisées.
3. Prie le secrétaire général de désigner un représen-
tant spécial pour se rendre au Moyen-Orient aﬁ  n d’y établir 
et d’y maintenir des rapports avec les États intéressés en vue 
de favoriser un accord et de seconder les efforts tendant à 
aboutir à un règlement paciﬁ que et accepté, conformément 
aux dispositions et aux principes de la présente résolution.
4. Prie le secrétaire général de présente r aussitôt 
que possible au Conseil de sécurité un rapport d’activité sur 
les efforts du représentant spécial.
Adoptée à l’unanimité à la 1 382
 e
 séance.
Source: ONU.
Extraits de la charte nationale palestinienne de 1968 
(version remaniée de la charte de l’OLP de 1964) 
1. La Palestine est la patrie du peuple arabe palesti-
nien ; elle constitue une partie insépar able d e la patrie arabe et 
le peuple palestinien fait partie intégrante d e la nation arabe. 
2. La Palestine, dans les frontières du mandat britan-
nique, constitue une unité territoriale indivisible. 
3. Le peuple arabe palesti nien détient le droit légal 
sur sa patrie et déterminera son desti n après avoir réussi 
à libérer son pays en accord avec ses vœux, de son propre gré 
et selon sa seule volonté.
4. L’identité palesti nienne constitue une caracté-
ristique authentique, essentielle et intri nsèque ; elle est 
transmise des parents aux enfants. L’occupation sioniste 
et la dispersion du peuple arabe palestinien, à la suite des 
malheurs qui l’ont frappé, ne lui font pas perdre son identité 
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palestinienne, ni son appartenance à la communauté pales-
tinienne, ni ne peuvent les effacer.
[…]
9. La lutt e armée est la seule voie menant à la libéra-
tion de la Palestine. Il s’agit donc d’une stratégie d’ensemble 
et non d’une simple phase tactique. Le peuple arabe pales-
tinien afﬁ rme sa détermination absolue et sa ferme résolu-
tion de poursuivre la lutte armée et de préparer une révolu-
tion populaire armée aﬁ n de libérer son pays et d’y revenir. 
Il affirme également son droit à avoir une vie normale en 
Palestine, ainsi que son droit à l’autodétermination et à la 
souver ainet é sur ce pays.
[…]
12. Le peuple palestinien croit à l’unité arabe. Aﬁ n de 
contribuer pour sa part à la réalisation de cet objectif, il doit 
cependant, au stade actuel de la lutte, sauvegarder son iden-
tité palestinienne et renforcer la conscience qu’il a de cette 
identité, e n s’opposant à tout plan qui risquerait de la dimi-
nuer ou de l’affaiblir.
[…]
19. Le partage de la Palesti ne en 1947 et l’établisse-
ment de l’État d’Israël sont entièrement  illégaux, quel que 
soit le temps écoulé depuis lors, parce qu’ils sont contraires 
à la volonté du peuple palesti nien et à son droit naturel sur 
sa patrie, et en contradiction avec les pri ncipes contenus 
dans la Charte des Nations unies, particulièrement en ce qui 
concerne le droit à l’autodétermination.
20. La déclar ation Balfour, le mandat sur la Palestine 
et tout ce qui en découle sont nuls et non avenus. Les préten-
tions fondées sur les liens historiques et religieux des Juifs 
avec la Palesti ne sont incompatibles avec les faits histo-
riques et avec une juste conception des éléments constitutifs 
d’un État. Le judaïsme, étant une religion, ne saurait consti-
tuer une nationalité indépendante. De même , les Juifs ne 
forment pas une nation unique dotée d’une identité propre, 
mais ils sont citoyens des États auxquels ils ap partiennent.
[…]





 [image: ]1967, le temps des guerres
22. Le sionisme est un mouvement politique orga-
niquement lié à l’impérialisme international et opposé à 
toute action de libération et à tout mouvement progressiste 
dans le monde. Il est raciste et fanatique par nature, agressif, 
expansionniste et colonial dans ses buts, et fasciste par ses 
méthodes. Israël est  l’instrume nt du mouvement sioniste 
et la base géographique de l’impérialisme mondial, straté-
giquement placé au cœur même de la patrie arabe afin de 
combattre les espoirs de la nation arabe pour sa libération, 
son union et son progrès. Israël est une source constante 
de menaces vis-à-vi s de la paix au Proche-Orient et dans le 
monde entier. Étant donné que la libération de la Palestine 
éliminera la présence sioniste et impérialiste et contribuera 
à l’instauration de la paix au Proche-Orient, le peuple palesti -
nien compte sur l’appui de toutes les forces progressistes et 
paciﬁ ques du monde et les invite toutes instamment, quelles 
que soient leurs afﬁ liations et leurs croyances, à offrir aide et 
appui au peuple palestinien dans sa juste lutte pour la libé-
ration de sa patrie. 
Source et traduction: « L’agenda Palestine – 1981 », Union générale des 
étudiants de Palestine.
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Les enfants de Gaza ont revêtu 
les habits de David contre 
leGoliath israélien. 
»
Yasser Arafat, décembre 1987
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Pourquoi décembre 1987 est-il un moment pivot ?
Le 6décembre 1987, un officier israélien est assassiné 
à Gaza. Deux jours plus tard, un camion israélien per-
cute une voiture palestinienne, l’accident fait trois 
morts et des blessés graves. Pour les Palestiniens, c’est 
une vengeance. Cet événement, apparemment mineur, 
déclenche un vaste soulèvement civil et populaire à 
Gaza, à Jérusalem et en Cisjordanie. Sans être militarisés 
ni coordonnés, des jeunes et des femmes prennent des 
pierres et les lancent contre les soldats et les chars israé-
liens. Cette « intifada des pierres » révèle aux Israéliens et 
au reste du monde à quel point la société civile palesti-
nienne est en effervescence. 
Dans la chronologie palestinienne, ce soulève-
ment est inscrit dans la continuité de la révolte de 1936-
1939. Ilest donc considéré comme la deuxième intifada 
même si, pour les observateurs européens, il s’agit de la 
première. Quelques jours après le début de la révolte, le 
Hamas (« mouvement de résistance islamique ») est fondé 
chapitre  v
1987
Soulèvements 
etȉnégociations
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à Gaza. Autre conséquence politique majeure de l’intifada 
de 1987: elle renforce les Palestiniens dans le rapport 
deforce avec Israël et encourage donc l’OLP à envisager des 
négociations avec Israël pour obtenir un État palestinien. 
Pourquoi les Israéliens sont-ils surpris par l’intifada de 1987 ?
Les Israéliens sont toujours surpris quand les modes 
opératoires de leurs ennemis changent. Cela a été le cas 
en 1973 avec l’attaque surprise égyptienne, en 1987 avec 
l’« intifada des pierres », mais aussi en 2023 lors de l’attaque 
surprise du Hamas depuis la bande de Gaza. Jusqu’en 
1987, l’État d’Israël estime que la situation palestinienne 
est sous contrôle. Il laisse les Israéliens et les Palesti-
niens circuler librement entre Israël et la bande de Gaza. 
Comme les habitants de Gaza, les Palestiniens de Cis-
jordanie sont autorisés à travailler sur le sol israélien. 
Pour le gouvernement d’Israël, sortir la population 
palestinienne de la misère est une stratégie destinée à 
atténuer son ressentiment. Cette illusion est une des 
causes structurantes du conﬂ it: à défaut de reconnaître 
les Palestiniens comme un peuple, c’est-à-dire comme un 
corps politique aspirant à la souveraineté, les Israéliens 
ont pensé pouvoir acheter une paciﬁ cation économique 
en accordant des permis de travail.
De ce fait, à la fin des années 1980, il y a une forte 
interpénétration des sociétés israélienne et palesti-
nienne, notamment parce que les travailleurs palesti-
niens parlent l’hébreu. Les interactions entre les deux 
peuples sont quotidiennes et infiniment plus nom-
breuses qu’aujourd’hui. C’est seulement dans les années 
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2000 qu’une frontière étanche est mise en place entre 
Israël, la bande de Gaza et la Cisjordanie. Elle est maté-
rialisée par un mur de séparation, qui empiète d’ailleurs 
largement sur les territoires palestiniens. 
Que change la création du Hamas à l’échelle palestinienne ? 
Même s’il bénéﬁ cie aujourd’hui de nombreux appuis en 
Cisjordanie, le Hamas s’est initialement développé dans 
la bande de Gaza. Il faut dire d’abord que la bande de Gaza 
a une longue tradition de résistance armée: il a fallu pas 
moins de quatre ans aux Israéliens, jusqu’en 1971, pour 
reprendre totalement le contrôle de ce camp de réfugiés 
à ciel ouvert. Et puis ce territoire a toujours conservé des 
liens organiques très forts avec l’Égypte. Or le Hamas 
émane d’une des branches les plus radicales des Frères 
musulmans, mouvement islamiste dont la base se trouve 
en Égypte.
Les Israéliens portent au départ un regard positif sur 
la naissance du Hamas. Premièrement, ce mouvement 
conservateur et religieux leur apparaît en mesure de 
concurrencer politiquement l’OLP et le Front populaire de 
libération de la Palestine (FPLP). Deuxièmement, contrai-
rement à ces mouvements révolutionnaires la
cs, le Hamas 
prône le respect des valeurs familiales et organise une 
aide sociale efﬁ  cace en faveur des habitants de la bande de 
Gaza. Làencore, leur action s’inscrit dans la continuité des 
pratiques des Frères musulmans, qui ont toujours pris 
soin d’ouvrir des orphelinats, des écoles et des dispen-
saires dans les régions où ils s’implantaient. Au départ, 
pour les forces d’occupation, c’est tout à leuravantage. 
Front populaire 
de libération de la 
Palestine (FPLP)
Fondé en 1967, le FPLP 
est une organisation 
nationaliste 
palestinienne 
qui se présente 
comme marxiste-
léniniste. À l’échelle 
internationale, 
le FPLP s’est fait 
connaître au tournant 
des années 1970 
en organisant des 
détournements de 
vols internationaux. 
Au sein de l’OLP, qu’il 
rejoint en 1968, le 
FPLP défend une ligne 
plus radicale que le 
Fatah de Yasser Arafat.
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Est-ce le Hamas qui contribue à l’islamisation du mouvement 
nationaliste palestinien ?
Oui, même s’il ne faut pas avoir une conception trop 
linéaire du nationalisme palestinien, qui aurait bas-
culé du la
c vers le religieux très tardivement et sous la 
seule action du Hamas. De même que le sionisme reli-
gieux actuel apparaît comme un retour de flamme des 
premiers mouvements sionistes messianiques, rap-
pelons que la cause nationale palestinienne a des fer-
ments islamistes dès le début du xx
e
siècle. Dans les 
années 1930, legrand mufti de Jérusalem, Mohammed 
Amin al-Husseini, joue par exemple un rôle extrême-
ment important dans l’intifada de 1936-1939 et participe 
déjà à ce qu’on appelle aujourd’hui l’« islamisation de la 
causepalestinienne ». 
En prenant ce recul chronologique, on comprend 
que les années 1960, 1970 et 1980 sont plutôt une longue 
parenthèse la
que, qui dure aussi longtemps que l’OLP, 
oùle Fatah et le FPLP dominent le mouvement nationa-
liste palestinien. Par ailleurs, la réactivation par le Hamas 
de la dimension islamique du mouvement national 
palestinien est aussi à réinscrire dans un contexte régio-
nal: dans les années 1980, la crise du panarabisme et des 
régimes socialistes arabes se retrouve partout au Moyen-
Orient. Les mouvements islamistes prospèrent sur cette 
crise et sont à la manœuvre en Palestine comme dans les 
États arabes voisins. C’est par exemple un groupe armé 
jihadiste qui assassine en 1981 le président égyptien 
el-Sadate, signataire des accords de Camp David.
Mufti
Dans l’islam 
sunnite, les muftis 
sont des membres 
dela communauté 
religieuse dont 
l’interprétation du 
droit musulman fait 
autorité, y compris 
auprès des institutions 
politiques et 
juridiques. Le titre de 
« grand mufti » désigne 
la plus haute autorité 
religieuse à l’intérieur 
d’un territoire donné.
 
Fatah
Le Fatah est fondé 
en 1959 au Koweït. En 
1969, ce parti politique 
laïc et d’orientation 
socialiste prend la 
direction de l’OLP. 
Àl’issue des combats 
de « Septembre noir » 
en 1970, le Fatah est 
expulsé de Jordanie et 
sa direction s’implante 
au Liban, jusqu’en 1982. 
Depuis les accords 
d’Oslo, le Fatah afﬁ rme 
avoir renoncé à la 
lutte armée. Depuis 
1996, ce parti politique 
occupe les principaux 
postes de direction 
au sein de l’Autorité 
palestinienne.
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Après l’intifada de 1987, pourquoi l’OLP choisit-elle 
leprocessus depaix ?
En fait, c’est l’intifada elle-même qui conduit au proces-
sus de paix. D’un point de vue occidental, « processus de 
paix » et « intifada » sont considérés comme deux phéno-
mènes antinomiques. Mais ce n’est pas le cas pour les 
Palestiniens. Pour eux, un soulèvement populaire est un 
moyen de créer un rapport de force favorable, en vue de 
négocier ensuite avec les Israéliens. 
C’est vrai pour la première intifada de 1987, qui 
débouche sur la conférence internationale de Madrid 
en octobre 1991, première étape du processus de paix 
qui aboutit aux accords d’Oslo. Mais c’est vrai aussi pour 
la seconde intifada, entre 2000 et 2005, qui est à la fois 
uneréponse à l’échec de ce processus d’Oslo et une ten-
tative de rétablir un rapport de force plus favorable à la 
cause palestinienne. En 1988 et 1989, l’OLP encourage 
le soulèvement populaire pour forcer l’État d’Israël 
ànégocier. 
Après avoir revendiqué pendant un quart de siècle une 
Palestine souveraine « de la mer au Jourdain », comment l’OLP 
se retrouve-t-elle à la table des négociations avec Israël ?
En 1989, les puissances occidentales comprennent que 
l’affrontement dramatique de la première intifada peut 
être le prélude à des négociations entre Israéliens et 
Palestiniens. Ces discussions supposent cependant 
que l’OLP réaménage son idéologie et son programme. 
Defait, en novembre 1988, le Conseil national palestinien 
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reconnaît la résolution 181 de l’ONU, qui prévoyait le 
partage de la Palestine en deux États, ce qui revient à 
reconnaître 
de facto
 l’État d’Israël. 
Lorsqu’il reçoit Yasser Arafat en mai 1989, François 
Mitterrand lui signale que, pour être reconnue par la 
communauté internationale comme représentante de la 
Palestine, l’OLP doit en retour reconnaître Israël comme 
représentant légitime des Juifs installés sur ce territoire. 
En bref, le président français demande à Arafat de revenir 
sur la charte de l’OLP.
Le 2mai, Arafat déclare à la télévision française: 
« J’ai été élu sur un programme politique. Ce programme 
politique se fonde sur la base de deux États. Quant à la 
charte,je crois qu’il y a une expression française, 
c’est 
caduc
. » Cette expression, prononcée en français par le 
chef del’OLP, surprend la communauté internationale. 
Après cette déclaration d’Arafat, la charte de l’OLP n’a 
pluscours. 
Pour les Palestiniens, c’est un aggiornamento poli-
tique et diplomatique absolument essentiel, qui est 
décidé sous la pression de la communauté internatio-
nale. Avec cette reconnaissance d’Israël dans les fron-
tières de 1967, c’est-à-dire sur 78% de la Palestine manda-
taire, l’OLP abat sa carte maîtresse avant même le début 
des négociations. Les Palestiniens espèrent en échange 
obtenir la reconnaissance par Israël de leur pleine et 
entière souveraineté sur la Cisjordanie et sur la bande de 
Gaza, c’est-à-dire sur les 22% restants. Ce ne sera pas le 
cas, et ce sera la cause majeure de l’échec d’Oslo. 
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Cette reconnaissance d’Israël est-elle liée à une concurrence 
entre l’OLP et le Hamas ? 
Pas vraiment, car à la ﬁ  n des années 1980 le Hamas est un 
mouvement politique encore très marginal. Mais ce qui 
est frappant en revanche, c’est la co
ncidence entre cette 
décision historique de l’OLP et la publication de la charte 
du Hamas, en août 1988. Avec cette charte, on peut dire 
que le Hamas prétend occuper le siège laissé vide par 
l’OLP: c’est lui désormais qui revendique l’instauration 
d’un État palestinien souverain « de la mer au Jourdain ». 
La charte du Hamas est caractérisée par un antisémi-
tisme extraordinairement puissant, aussi fort qu’a pu être 
l’antijuda
sme chrétien dans ses pires moments. Pour 
étayer l’afﬁ rmation délirante selon laquelle les sionistes 
« ambitionnent de s’étendre du Nil à l’Euphrate », puis de 
contrôler le monde entier, son article32 cite 
Les Protocoles 
des sages de Sion
, un faux document antisémite créé en 
Russie à la ﬁ n du xix
e
siècle. De ce point de vue, le Hamas se 
distingue radicalement de la matrice idéologique de l’OLP, 
mouvement la
c qui n’avait jamais écarté l’idée qu’il puisse 
y avoir des citoyens juifs au sein du futur État palestinien.  
Quels sont les acteurs du processus de paix entre 1989 et 1993 ? 
Comment en arrive-t-on à la poignée de main historique entre 
Arafat et Rabin, devant la Maison-Blanche ?
À la fin des années 1980, il existe en fait deux mouve-
ments palestiniens: celui des Palestiniens de la diaspora 
et celui des Palestiniens de l’intérieur. Même si l’OLP a 
réussi à réunir ces deux mouvements sous une même 
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bannière, la plupart des acteurs du processus d’Oslo sont 
des Palestiniens en exil. Ils font partie d’une élite édu-
quée et polyglotte, proche des diplomates occidentaux. 
Comme les élites occidentalisées qui ont porté la décolo-
nisation en Afrique du Nord dans les années 1960, ils pos-
sèdent les moyens de se faire entendre dans le cadre de 
négociations internationales. Pendant les négociations 
d’Oslo, les résistants palestiniens qui opèrent depuis la 
Cisjordanie ou Gaza sont en partie marginalisés, ce qui a 
d’ailleurs contribué à la popularité du Hamas.
Côté israélien, le processus de paix est porté par la 
gauche israélienne la
que, qui possède encore une large 
assise politique. Au début des années 1990, le Parti travail-
liste israélien reste dominant sur le plan électoral même 
si, en réalité, il est en train d’être marginalisé sur le plan 
sociodémographique. Grandes ﬁ gures du Parti travail-
liste, Shimon Peres et Yitzhak Rabin jettent toutes leurs 
forces dans les négociations avec les Palestiniens.
Mais leur action est sévèrement critiquée par une 
droite israélienne de plus en plus décomplexée et totale-
ment opposée aux négociations de paix. Côté palestinien, 
le Hamas cherche à saper le processus de paix en mul-
tipliant les attentats terroristes de plus en plus violents 
et traumatisants. Au début des années 1990, les négocia-
teurs du processus d’Oslo défendent donc des positions 
qui ne font pas consensus dans les opinions publiques 
palestinienne et israélienne. 
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Shimon Peres (1923-2016)
Szymon Perski naît en Pologne et émigre en Palestine 
àl’âge de onze ans, avec sa famille. Il vit dans des 
kibboutz, puis rejoint la Haganah en 1947. Pendant les 
années 1950, au sein du ministère de la Défense, il est 
chargé del’acquisition de l’arme nucléaire. Député 
travailliste àpartir de 1959, il occupe de nombreux postes 
ministériels dans les années 1970 et 1980. Auxcôtés 
d’Yitzhak Rabin, c’est l’un des hommes politiques 
israéliens les plus impliqués dans le processus de paix 
avec les Palestiniens. À la mort de Rabin, en novembre 
1995, il devient Premier ministre, mais il démissionne 
l’année suivante, après le bombardement israélien 
d’unebase de l’ONU au Sud-Liban, qui a causé la mort de 
plus de100 civils. Il est président de l’État d’Israël entre 
2007 et 2014.
Finalement, en 1993, les acteurs qui triomphent devant 
laMaison-Blanche sont-ils affaiblis ?
Oui, assurément, mais on ne le comprendra que rétros-
pectivement. C’est l’histoire qui nous permet de voir 
qu’en contrechamp de l’action d’Arafat en 1993 le Hamas 
monte en puissance à Gaza. Du côté israélien, c’est encore 
le recul historique qui nous permet de saisir que la poi-
gnée de main devant la Maison-Blanche est en fait le 
chant du cygne du Parti travailliste israélien.
En fait, au Proche-Orient comme en Occident, les 
acteurs qui veulent croire au processus de paix n’ont 
pas envie de prendre la mesure des forces souterraines 
qui travaillent en profondeur les sociétés israélienne 
et palestinienne. Ces forces sont comme le contre-
champ de la photographie prise sur la pelouse de la 
Maison-Blanche. 
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Prévue par les accords d’Oslo, la reconnaissance mutuelle 
entermes territoriaux était-elle viable et tenable ?
Les débats historiographiques et politiques autour de 
cette question restent ouverts. En reconnaissant l’État 
d’Israël dans les frontières de 1967, l’OLP a abattu toutes 
ses cartes d’un coup, en espérant un geste réciproque. 
Or, au début des années 1990, la colonisation israélienne 
a commencé et elle ne cessera de s’accélérer pendant 
les négociations. Il y a déjà plusieurs centaines de mil-
liers de colons en Cisjordanie. L’État israélien va donc, 
pour sa part, chercher à gagner du temps. D’une certaine 
manière, il va tenter de jouer les colons contre les négo-
ciations, notamment en séparant les territoires palesti-
niens en trois zones: zone A, zone B et zone C. 
La zone A regroupe quelques grandes villes et 
enclaves que l’Autorité palestinienne administre de 
façonautonome, même si l’armée israélienne ne s’in-
terdit pas d’y faire incursion. Cette zone ne couvre 
aujourd’hui qu’à peine 20% de toute la Cisjordanie, c’est-à-
dire moins de 4% de l’ancienne Palestine mandataire. Une 
partie de la bande de Gaza et Jéricho, par exemple, sont 
comprises dans la zone A. Mais à Hébron, la plus grande 
ville palestinienne au sud de la Cisjordanie, la zone A ne 
couvre pas toute la localité: l’armée israélienne garde le 
contrôle surles quartiers où des colons israéliens se sont 
installés à la fin des années 1970. Pour les Juifs comme 
pour les musulmans, le tombeau des Patriarches d’Hé-
bron est un lieu saint majeur, mais ce n’est pas le seul 
enjeu de l’installation des colonies juives: il s’agit aussi 
de revenir dans une localité que les Juifs ont dû quit-
Autorité 
palestinienne
Entité politique créée 
après la signature 
des accords d’Oslo 
pour une période 
transitoire de cinq 
ans, dans l’attente 
de la construction 
d’un futur État 
palestinien. Elle est 
dotée d’un président 
et d’un Parlement 
depuis 1996. Du fait de 
l’échec du processus 
de paix israélo-
palestinien, l’Autorité 
palestinienne existe 
encore aujourd’hui.
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ter en août 1929, à la suite d’un pogrom qui a fait près de 
70mortscivils. 
Les autres villes, villages et camps de réfugiés pales-
tiniens sont sous le contrôle de l’armée israélienne: ils 
forment la zone B. La zone C, enﬁ  n, reste sous le contrôle 
plein et entier de l’État d’Israël. C’est là que la plupart des 
grandes colonies sont implantées. Cette zone C repré-
sente plus de 60% du territoire de la Cisjordanie. 
La volonté israélienne de garder la main sur la plus 
grande partie des territoires occupés n’est pas le seul fac-
teur qui va ruiner le processus de paix. Les négociateurs 
ont décidé de renvoyer à la ﬁ  n du processus les sujets les 
plus complexes, en particulier le statut de Jérusalem et 
le sort des réfugiés. Or, en plus de la poursuite de la colo-
nisation, les attentats terroristes les placent par ailleurs 
sous une pression constante. Yitzhak Rabin déclare alors 
qu’il faut « combattre le terrorisme comme s’il n’y avait 
pas de processus de paix et travailler à réaliser la paix 
comme s’il n’y avait pas de terrorisme ». Son assassinat en 
novembre 1995 porte un coup fatal au processus d’Oslo. 
Comme Yitzhak Rabin, son assassin est un Israëlien 
deconfession juive. Comment l’expliquer ?
Toute l’histoire récente d’Israël est résumée dans cet 
assassinat. La trajectoire de Rabin est en elle-même inté-
ressante. Cet homme politique travailliste est aussi un 
militaire de carrière et un ancien chef d’état-major, c’est 
pourquoi on l’a souvent rapproché de la ﬁ gure du général 
de Gaulle. Il possède la capacité de s’adresser à la société 
civile israélienne en rappelant qu’il a fait la guerre, qu’il a 
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1987, soulèvements et négociations
tué des Palestiniens avec qui il estime désormais indis-
pensable de faire la paix. 
L’extrême droite israélienne, qui attire alors de plus 
en plus de colons et de sionistes religieux, sait qu’Yitzhak 
Rabin a l’autorité morale et politique nécessaire pour 
convaincre les Israéliens de faire la paix. C’est précisé-
ment pour cela que des terroristes juifs extrémistes 
cherchent à l’éliminer. Yigal Amir, un sioniste religieux, 
réussit à assassiner Yitzhak Rabin en novembre 1995. 
À la fin d’un meeting pour la paix, Yigal Amir 
s’approche à quelques dizaines de centimètres du 
Premier ministre et l’abat presque à bout portant. Cet 
attentat témoigne aussi d’une forme d’aveuglement 
de la part des services de sécurité israéliens: ils sont 
tellement concentrés sur la surveillance des terroristes 
palestiniens qu’ils ne se préoccupent pas de la résurgence 
du terrorisme juif. 
Ce qui est terrible à dire, c’est qu’Yigal Amir est arrivé 
à ses ﬁ ns. Malgré l’émotion énorme qui étreint Israël en 
novembre 1995, puis le retour provisoire au pouvoir de 
Shimon Peres, les historiens considèrent aujourd’hui 
que le processus de paix s’est véritablement terminé 
avec l’assassinat de Rabin. Le processus d’Oslo n’aura 
finalement été qu’une courte parenthèse. En juin 1996, 
l’arrivée au pouvoir de Benyamin Nétanyahou, opposant 
résolu aux négociations de paix, est un autre signal. Dans 
la décennie suivante, la région se prépare à basculer dans 
le chaos.
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textes et documents 
Extraits de la charte du Hamas de 1988
6. Le Mouvement de la Résistance islamique est un 
mouvement palestinien spéciﬁ que qui fait allégeance à Dieu, 
fait de l’islam sa règle de vie et œuvre à planter l’étendard 
de Dieu sur toute parcelle de la Palesti ne. À l’ombre de l’is-
lam, les ﬁ dèles de toutes les religions peuvent coexister en 
toute conﬁ  ance et sécurité pour leur vie, leurs biens et leurs 
droits ; en l’absence de l’islam, les lutt es appar aissent, l’injus-
tice se développe, la corruption se répand, les conﬂ its et les 
guerres surviennent.
[…]
11. Le Mouvement de la Résistance islamique consi-
dère que la terre de Palestine est une terre islamique 
waqf
 
[de main-morte] pour toutes les générations de musulmans 
jusqu’au jour de la résurrection. Il est illicite d’y renoncer en 
tout ou en partie, de s’en séparer en tout ou en partie: aucun 
État arabe n’en a le droit, ni même tous les États arabes réu-
nis ; aucun roi ni président n’en a le droit, ni même tous les 
rois et présidents réunis ; aucune organisation n’en a le droit, 
ni même toutes les organisations réunies, qu’elles soient 
palestiniennes ou arabes. La Palestine, en effet, est une terre 
islamique 
waqf
 pour toutes les générations de musulmans 
jusqu’au jour de la résurrection et qui donc pourrait pré-
tendre jouir de la pleine délégation de pouvoir de toutes les 
générations islamiques jusqu’au jour de la résurrection ?
[…]
13. Les initiatives, les prétendues solutions de paix 
et les conférences internationales préconisées pour régler 
la question palestinienne vont à l’encontre de la  profession 
de foi du Mouvement de la Résistance islamique. Renoncer 
à quelque partie de la Palestine que ce soit, c’est renoncer à 
1987, soulèvements et négociations
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une partie de la religion. Ainsi, le patriotisme du Mouvement 
de la Résistance islamique fait-il partie de sa religion. […]
Il n’y aura d e solution à la cause palestinienne que par 
le jihad. Quant aux initiatives, propositions et autres confé-
rences internationales, ce ne sont que pertes de temps et acti -
vités futiles. Le peuple palestinien a tr op d’honneur pour d ila-
pider son avenir, son droit et son destin en activités futiles. 
[…]
14. La cause de la libération de la Palestine tient à 
trois cercles: le cercle palestinien, le cercle arabe et le cercle 
islamique. Chacun de ces trois cercles a un rôle propre à tenir 
dans la lutte avec le sionisme, chacun a des devoirs propres. 
Ce serait une très lourde erreur et [le fruit d’]une ignorance 
très profonde que de vouloir faire l’économie de l’un de ces 
cercles. La Palestine est une terre islamique: […] c’est le troi-
sième lieu saint, point de départ de l’ascension nocturne de 
l’Apôtre de Dieu – que Dieu lui donne bénédiction et paix 
[…] Puisqu’il en est ai nsi, sa libération est une obligation 
religieuse individuelle qui incombe à tout musulman où 
qu’ilsoit.
15. Le jour où les ennemis usurpent une te r re qui 
appartient aux musulmans, le combat devient une obliga-
tion religieuse indivi duelle qui incombe à chaque musul-
man. Face à l’usurpation de la Palestine par les Juifs, il faut 
brandir l’étendard du jihad et cela nécessite la diffusi on de 
la conscience islamique parmi les masses locales, arabes, et 
islamiques. Il faut propager l’esprit du jihad dans la nation, 
l’engagement face aux ennemis et l’adhésion aux rangs des 
combattants du jihad.
[…]
32. Le sionisme mondial et les forces colonialistes, 
par un mouvement subtil et une planification étudiée, 
essaient de fai re sortir les uns après les autres les États 
arabes du cercle du conﬂ  it avec le sionisme pour qu’en ﬁ n de 
parcours le peuple palestinien se retrouve tout seul. Ils ont 





 [image: ]déjà réussi, en grande part, à fai re sortir l’Égypte du cercle 
du conflit par les traîtres accords de « Camp David » et ils 
essaient d’entr aîner d’autr e s États encore vers de semblables 
accords pour les sortir du cercle du conﬂ  it.
Le Mouvement de la Résistance  islamique  appelle les 
peuples arabes et islamiques à œuvrer avec sérieux et per-
sévérance à empêcher la poursuite de ce plan effroyable et 
à conscientiser les masses sur le danger que représente la 
sortie du cercle du conﬂ  it avec le sionisme.
Aujourd’hui, il s’agit de la Palesti ne  et demain il s’agira 
d’une ou plusieurs autres régions: le plan sioniste n’a pas 
de limite ; après la Palestine, i ls ambitionnent de s’étendre 
du Nil à l’Euphrate. Lorsqu’ils auront parachevé l’assimila-
tion des régions jusqu’auxquelles ils seront parvenus, ils 
ambitionneront de s’éte ndre plus loin encore, et ai nsi de 
suite. Leur plan se trouve dans 
Les Protocoles des sages de 
Sion
 et leur conduite présente est une bonne preuve de ce 
qu’ilsavancent.
Source et traduction: Jean-François Legrain, 
Les Voix du soulèvement 
palestinien 1987-1988
, Le Caire, Centre d’études et de documentation 
économique, juridique et sociale (CEDEJ), 1991.
1987, soulèvements et négociations





 [image: ]Juillet-août 2006
Offensive terrestre 
israélienne au Liban 
contre le Hezbollah
Juin 2007
Prise de Gaza par 
leHamas
Nov. 2007
Dernière grande conférence 
internationale pour la 
paix au Moyen-Orient, 
àAnnapolis (États-Unis)
31 oct. 2011
La Palestine devient 
membre à part entière 
de l’UNESCO
2018
Loi fondamentale votée 
par la Knesset déﬁ nissant 
Israël comme « État-
nation du peuple juif » 
et supprimant l’arabe 
comme langue ofﬁ cielle
2018-2019
Marche du retour àGaza 
(plus de 200 morts 
palestiniens) 
2019
Déplacement de 
l’ambassade des États-
Unis à Jérusalem 
29 nov. 2012
La Palestine devient 
État observateur 
del’ONU
2022
Arrivée au 
pouvoir des 
partis d’extrême 
droite en Israël
7 oct. 2023
Le Hamas déclenche l’opération « Déluge 
d’Al-Aqsa » (1 140 morts, dont 800 civils). 
La riposte israélienne a fait environ 
25 000 morts au 20 janvier 2024, selon 
leministère de la Santé du Hamas
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chapitre  vi
«
  
Il ne peut y avoir d’accords entre 
Palestiniens sans la participation du 
mouvement islamique, des factions 
islamiques et de toutes les forces 
vivesdu peuple palestinien. 
»
Ismaël Haniyeh, Gaza, 15ȉjuin 2007
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Pourquoi juin 2007 est-il un moment pivot ? 
C’est la ﬁ n d’une véritable guerre civile entre les Palesti-
niens. Elle a opposé le Fatah, qui domine l’Autorité pales-
tinienne, et le Hamas, qui a gagné les élections législa-
tives palestiniennes de 2006. En juin 2007, le Hamas prend 
le pouvoir dans la bande de Gaza, en assassinant des 
cadres du Fatah. L’éviction de l’OLP hors de la bande de 
Gaza est extrêmement violente.
Comment en est-on arrivé à une guerre civile 
entrePalestiniens ?
En 2006, le Hamas participe pour la première fois aux élec-
tions législatives palestiniennes. Selon les observateurs 
internationaux, il remporte le scrutin à la loyale. Les irré-
gularités sont marginales et la participation est très forte. 
Le système d’attribution des sièges au Conseil législatif 
palestinien transforme l’avance relative du Hamas en vic-
toire massive. Avec 43% des voix, il comptabilise 74sièges, 
quand le Fatah n’en obtient que 45. Vingt ans après sa 
chapitre  vi
2007
Vers le chaos
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fondation, le Hamas remporte la mise et retire le béné-
ﬁ ce de tous ses investissements politiques antérieurs.
Du fait de ces résultats électoraux, le président de 
l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas choisit comme 
Premier ministre Ismaël Haniyeh, le leader du Hamas. 
Rapidement, cette cohabitation tourne à l’affrontement. 
De fait, la communauté internationale et le Fatah ne 
laissent au Hamas aucune marge de manœuvre pour 
gouverner sur le terrain. Très vite, les affrontements 
armés se multiplient, puis culminent dans la prise de 
Gaza par le Hamas en juin 2007.
Vi umu ongiv
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Mahmoud Abbas (né en 1935)
Mahmoud Abbas naît à Safed, une ville de Palestine mandataire 
où se côtoient les communautés juives et arabes. Après la 
première guerre israélo-arabe, il se réfugie en Syrie. Il participe 
à la fondation du Fatah, puis de l’OLP, deux organisations dont 
il prend en charge les affaires ﬁ  nancières. Au sein de l’OLP, 
ilplaide pour le dialogue avec les Israéliens paciﬁ  stes à partir 
de la ﬁ  n des années 1970. Au tournant des années 1990, c’est un 
acteur important du processus de paix israélo-palestinien. 
Ildevient Premier ministre de l’Autorité palestinienne en 2003 
mais son mandat dure seulement quelques mois, car certains 
nationalistes palestiniens le jugent trop proche des puissances 
occidentales. Depuis la mort de Yasser Arafat, il est président 
del’Autorité palestinienne.
Ismaël Haniyeh (né en 1963)
Ismaël Haniyeh naît dans un camp de réfugiés de la bande de 
Gaza. Proche des Frères musulmans dans sa jeunesse et militant 
du Hamas de la première heure, il est emprisonné et expulsé vers 
le Liban avant de revenir à Gaza en 1993. Au milieu des années 
2000, il apparaît comme une ﬁ  gure modérée au sein du Hamas 
et contribue aux succès électoraux de son parti, à l’occasion 
des élections municipales de 2005 et des élections législatives 
de 2006. Nommé Premier ministre de Palestine par Mahmoud 
Abbas en 2006, il est démis de ses fonctions après la prise de 
Gaza par le Hamas en juin 2007. Il est le chef du bureau politique 
duHamas depuis 2017.
Quel est le rôle de la communauté internationale 
dansledéclenchement de ce conﬂ it fratricide ?
Désireuse de sauver ce qui restait du processus d’Oslo, 
la communauté internationale s’est accrochée au lea-
dership du Fatah, y compris après qu’il a perdu les élec-
tions, ce qui était une erreur fondatrice de la situation 
actuelle. Mort en 2004, Yasser Arafat a laissé un souvenir 
extrêmement vivace. La communauté internationale 
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prend donc fait et cause pour Mahmoud Abbas, considéré 
comme son héritier direct.
Avec l’assentiment de l’Autorité palestinienne, les 
puissances occidentales décident de considérer que le 
Hamas est un mouvement terroriste dans son ensemble. 
Elles refusent d’envisager que sa branche politique 
puisse être une interlocutrice possible, à la différence 
de ce qui a été décidé pour le Hezbollah au Liban par 
exemple, avec une distinction entre la branche politique 
et la branche militaire. 
Au même moment, quelle est la position d’Israël à Gaza ?
Premier ministre d’Israël entre 2001 et 2006, Ariel Sha-
ron constate que le Hamas est devenu la force politique 
dominante à Gaza. Il constate aussi que l’Autorité pales-
tinienne s’y trouve dans une situation de plus en plus 
périlleuse. En 2005, il prend la décision de faire démante-
ler les colonies israéliennes de la bande de Gaza.
Ce choix d’un désengagement unilatéral a sur le 
moment scandalisé l’extrême droite israélienne. Sur 
place, l’évacuation a donné lieu à une résistance achar-
née. Certains colons se sont enchaînés à leur maison. 
D’autres portaient des tenues de déportés, pour renvoyer 
à la mémoire de la Shoah. Pour évacuer les 8 000 colons 
de Gaza, il a fallu mobiliser 25 000 policiers, c’est-à-dire 
trois policiers pour un colon ! Les forces de l’ordre israé-
liennes ont été très éprouvées par cette opération.
Ce rappel permet d’éclairer la situation actuelle: il y a 
aujourd’hui 700 000 colons en Cisjordanie et à Jérusalem-
Est, c’est-à-dire presque cent fois plus que les colons 
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évacués de Gaza en 2005 ! Vu la force qu’il a fallu déployer 
àl’époque, le choix d’un démantèlement volontaire et 
unilatéral des colonies par l’État d’Israël apparaît désor-
mais impraticable. C’est aussi ce que nous enseigne l’his-
toire récente de Gaza. 
Justement, est-ce que ce retrait unilatéral de la bande de Gaza 
peut être analysé comme une stratégie d’Israël pour diviser 
lemouvement palestinien ?
Cette hypothèse est ouvertement formulée et discutée 
aujourd’hui dans la presse israélienne. De fait, jusqu’au 
7octobre 2023, les services de renseignement israéliens 
ont joué un jeu dangereux avec le Hamas, dans le but d’af-
faiblir l’Autorité palestinienne. 
Il est incontestable qu’Israël profite de la division 
entre Palestiniens. Après son éviction de la bande de 
Gaza en 2007, l’Autorité palestinienne n’a plus d’autorité 
que le nom. Elle garde seulement le contrôle de quelques 
petites zones A autour d’Hébron, Bethléem, Ramallah, 
Naplouse, Jénine, Jéricho. Et, même dans ces villes, l’Au-
torité palestinienne ne dispose pas d’armée. Ces terri-
toires ne sont pas bordés par des frontières internatio-
nales. Enﬁ n, l’Autorité palestinienne n’est pas non plus 
en mesure d’émettre sa monnaie. Privée des attributs de 
la souveraineté, l’Autorité palestinienne n’est pas un État. 
Depuis son expulsion de Gaza, elle ne peut même plus 
prétendre à être un proto-État. 
Par ailleurs, dès la prise du pouvoir du Hamas à Gaza, 
les Israéliens vont mettre en place un blocus extrême-
ment dur pour étouffer le territoire. C’est la ﬁ n de l’ouver-
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Ariel Sharon (1928-2014)
Ariel Scheinermann naît dans un village de la Palestine 
mandataire. Originaires de l’ancien Empire russe, ses parents 
y ont émigré en 1920. Il rejoint la Haganah, puis est intégré 
àTsahal après la fondation de l’État d’Israël. En 1951, il est placé 
à la tête de la première unité de forces spéciales israéliennes. 
Pendant la guerre des Six Jours, sa participation à la conquête 
du Sinaï lui assure une grande renommée. En 1973, il participe 
à la construction du Likoud, une alliance des partis de droite en 
vue des élections générales, avant d’être rappelé sur le terrain 
pendant la guerre du Kippour. En 1977, il est membre du premier 
gouvernement de droite israélien mené par Menahem Begin. En 
1982, le massacre de réfugiés palestiniens dans les camps libanais 
de Sabra et Chatila le conduit à démissionner de son poste de 
ministre de la Défense et l’éloigne pendant quelques années de la 
vie politique. Premier ministre de2001 à 2006, ildécide du retrait 
unilatéral des colons delabande de Gaza enaoût 2005. 
Venono pet
poonlidlrissis
1-0
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ture économique de la bande de Gaza, ce qui conduit à une 
paupérisation extrême de la population civile gazaouie. 
Cette marche vers le chaos est-elle également perceptible 
dans le reste du Proche-Orient ? 
Oui, notamment au Liban. En 2006, un violent conflit 
oppose le Hezbollah et l’armée israélienne au Sud-Liban. 
En 1982, Israël était déjà entré très profondément sur le 
territoire libanais, jusqu’à Beyrouth. Cet épisode de la 
guerre du Liban (1975-1990) avait conduit au renforcement 
du Hezbollah, qui possède actuellement une véritable 
armée. Ses effectifs sont estimés à plus de 50 000 combat-
tants extrêmement entraînés. Il possède en outre des 
forces spéciales et un niveau d’armement très supérieur 
à celui du Hamas. Et puis, contrairement au Hamas, seule 
la branche militaire du Hezbollah est considérée comme 
une entité terroriste par la communauté internationale. 
Pendant l’été 2006, l’affrontement militaire très dur 
qui oppose Israël et le Hezbollah ne tourne pas à l’avan-
tage des Israéliens. Mal préparée, l’opération militaire 
menée par Tsahal se solde par la mort de plusieurs 
dizaines de soldats et de civils israéliens. Cette « deu-
xième guerre du Liban » explique que les Israéliens sont 
désormais très prudents et peu désireux de pénétrer en 
territoire ennemi, par exemple au Liban ou à Gaza.
En fait, on peut dire que la fin des années 2000 et 
les années 2010 sont comme une période de « faux plat » 
dans le conﬂ it israélo-palestinien: la communauté inter-
nationale continue d’interagir et de faire des photogra-
phies ofﬁ cielles avec Mahmoud Abbas alors qu’il n’a plus 
Guerre du Liban 
(1975-1990)
La guerre civile 
qui met aux prises 
pendant quinze 
ans les différentes 
milices libanaises 
est indissociable 
du conﬂ it israélo-
palestinien. Au 
même titre que la 
crise économique 
et les frustrations 
causées par un 
système politique 
confessionnel qui 
favorise les chrétiens 
maronites, l’essor de 
l’activité militaire de 
l’OLP dans les camps 
de réfugiés au sud 
du Liban fait partie 
des facteurs qui ont 
avivé les tensions 
intercommunautaires 
dans le pays, jusqu’à 
l’explosion de 1975.
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le contrôle de la situation. Elle continue de valoriser le 
camp de la paix israélien, alors qu’il est de plus en plus 
marginalisé. Les vrais acteurs du conflit se trouvent 
désormais ailleurs: c’est le Hezbollah, c’est le Hamas et 
c’est l’extrême droite israélienne.
2007 a donc été un moment de bascule vers une situa-
tion de plus en plus chaotique, mais les acteurs interna-
tionaux n’en ont pas eu nécessairement conscience. Pour 
preuve, la dernière grande conférence internationale 
pour la paix au Moyen-Orient qui se tient à Annapolis, 
aux États-Unis, en novembre 2007, et qui ne débouche 
surrien. 
Comment expliquer que les forces politiques les plus 
radicales se retrouvent au premier plan en 2007, chez 
lesPalestiniens comme chez les Israéliens ?
Du côté israélien, cela s’explique d’abord par des évolu-
tions socio-démographiques qui sont longtemps restées 
invisibles, par exemple la très forte démographie chez 
lescolons et les sionistes religieux. Pendant longtemps, 
la société israélienne n’a pas voulu voir les phénomènes 
de radicalisation politique qui la traversaient. En 1995, 
Yigal Amir, l’assassin d’Yitzhak Rabin, était décrit comme 
complètement marginal, alors qu’il représentait déjà une 
partie croissante de la société.
Mais si la prise de pouvoir par l’extrême droite et les 
colons a été si rapide, cela s’explique aussi par l’échec 
du processus d’Oslo, dans lequel la gauche israélienne 
avait investi tout son capital politique. Depuis, la vie poli-
tique israélienne s’est considérablement radicalisée. 
Hezbollah
Le « parti d’Allah » 
a été fondé en 1982 
pour combattre la 
présence d’armées 
étrangères au Sud-
Liban. Il mène depuis 
le  jihad  contre Israël. 
Idéologiquement, le 
Hezbollah s’inspire de 
l’Ayatollah Khomeini, 
dirigeant chiite et 
guide de la révolution 
islamique en Iran 
depuis 1979. 
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Les différents statuts légaux 
des Palestiniens ne sont pas 
représentés, ainsi les Palestiniens 
d’Israël se retrouvent dans la colonne 
« population palestinienne ». 
Pour une meilleure lisibilité, 
les 448 000 citoyens israéliens 
de minorités non arabes sont inclus 
dans la population juive.
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Quandilétait ministre des Affaires étrangères en 2013, 
Avigdor Lieberman était considéré comme un représen-
tant de l’extrême droite. Aujourd’hui, il passe quasiment 
pour un centriste ! Il en va de même pour Naftali Bennett: 
en 2015, les réformes lancées par ce ministre de l’Éduca-
tion nationale le plaçaient très à droite de Nétanyahou, 
alors qu’il est désormais classé au centre droit. Ce sont 
autant de symptômes d’une extrême droitisation accélé-
rée du champ politique israélien. 
Ce qui a également changé la donne, c’est l’alliance 
entre les ultra-orthodoxes et les sionistes religieux, sous 
la houlette de Nétanyahou. C’est un basculement histo-
rique considérable. 
Benyamin Nétanyahou (né en 1949)
En 1979, Benyamin Nétanyahou entre en politique en organisant 
aux États-Unis, où il est expatrié, des « conférences sur le 
terrorisme ». Il s’agit d’honorer la mémoire de son frère, ofﬁ cier 
militaire tué lors d’une opération antiterroriste, mais aussi 
de défendre le droit d’Israël à obtenir « la paix » par tous les 
moyens, y compris les plus sécuritaires. En 1996, il devient, 
sous l’étiquette du Likoud, le plus jeune Premier ministre de 
l’histoire d’Israël. Il possède également le record de longévité 
à ce poste. Son premier mandat (1996-1999) est marqué par 
le ralentissement du processus de paix israélo-palestinien. 
Pendant son deuxième mandat (2009-2021), il soutient la 
colonisation israélienne et la normalisation des relations 
diplomatiques avec les États arabes. En 2022, il revient à la tête 
du gouvernement grâce à une coalition intégrant les partis 
ultra-orthodoxes et l’extrême droite suprémaciste. Son projet 
de réforme des institutions judiciaires déclenche un vaste 
mouvement d’opposition au sein de la société civile israélienne, 
mouvement qui s’interrompt le 7octobre 2023. 
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Comment expliquer la radicalisation côté palestinien ?
Portée à bout de bras par la communauté internationale, 
l’Autorité palestinienne a progressivement perdu toute 
crédibilité vis-à-vis de son opinion publique. Elle appa-
raît aujourd’hui aux Palestiniens pour ce qu’elle est: une 
organisation corrompue et vieillissante, qui collabore 
avec les services de renseignement israéliens pour répri-
mer les mouvements de résistance armée. Finalement, 
seul l’agenda diplomatique demeure au crédit de Mah-
moud Abbas et de son entourage. 
Sur le plan du droit international, il est incontestable 
que l’Autorité palestinienne a remporté des victoires. En 
2011, la Palestine est devenue un membre de plein droit 
de l’UNESCO. L’année suivante, elle obtient à l’ONU le sta-
tut d’État observateur. Ces succès diplomatiques ont suf-
ﬁ samment froissé les États-Unis de Donald Trump et le 
gouvernement israélien pour que ces deux États fassent 
le choix de quitter l’UNESCO en 2017. Aux yeux de l’opi-
nion palestinienne, ces victoires constituent sans doute 
le seul acquis de l’Autorité palestinienne.
C’est ﬁ  nalement tout cela qui a débouché sur le 7 octobre ? 
Il est encore trop tôt pour saisir la totalité des facteurs 
qui ont conduit au 7octobre 2023, mais il est certain que 
cette opération a été déclenchée par le Hamas pour pro-
fiter des divisions internes de la société israélienne et 
de la fragilisation de son appareil sécuritaire. De fait, le 
Hamas a totalement aveuglé son adversaire en faisant 
mine de se normaliser et de s’assagir dans les mois pré-
cédents. Il faut rappeler que les dirigeants du Hamas ont 
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une connaissance très ﬁ ne de la société israélienne, la 
plupart d’entre eux parlent parfaitement l’hébreu, car ils 
l’ont appris en prison, ils lisent la presse israélienne et ils 
ont su développer une vision stratégique à long terme. 
Aujourd’hui, peut-on espérer que, derrière ces forces 
politiques extrêmes, demeure la possibilité de mouvements 
de paix côté israélien et côté palestinien ?
Retracer l’histoire du conﬂ it israélo-palestinien sur cent 
trente ans nous a permis d’observer quelques « ruses de 
l’histoire ». Parler de « ruses de l’histoire », c’est rappeler 
que les évolutions historiques peuvent emprunter des 
chemins extrêmement inattendus. C’est rappeler que les 
causalités s’enchaînent parfois de manière troublante. 
Après la guerre du Kippour, il y a eu les accords de Camp 
David. Après la première intifada, il y a eu le processus 
d’Oslo. Après ce processus de paix, il y a eu la seconde 
intifada. Tous ces enchaînements étaient difﬁ  ciles à anti-
ciper, car nous raisonnons toujours avec le schéma pré-
cédent en tête. 
Aujourd’hui, la situation israélo-palestinienne est abso-
lument tragique. Qu’il s’agisse des attentats du Hamas le 
7octobre, de la riposte israélienne dans la bande de Gaza 
ou des exactions menées par des colons contre des civils 
palestiniens en Cisjordanie, le niveau de violence est 
inou
, sans précédent. Le tableau est donc extrêmement 
sombre. Et pourtant, c’est parfois dans ce genre de situa-
tions que l’histoire peut se retourner et suivre des voies 
insoupçonnées. La suite de l’histoire n’est jamais écrite. 
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Attaque du Hamas 
le 7 octobre 2023
Principales localités 
attaquées
Zones d’opération 
terrestre israélienne 
Zones urbaines 
détruites ou 
endommagées
Clôture israélienne
Clôture égyptienne 
Blocus maritime 
israélien 
Points de passage 
ouvert 
Points de passage 
fermé
Israël
Bande de Gaza
Villes et villages 
palestiniens 
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